
courant
alternatifCO

UR
AN

T
AL

TE
RN

AT
IF

MENSUEL ANARCHISTE-COMMUNISTE N°210 MAI 2011 3€

!

!

!

SPECULATION IMMOBILIÈRE
EN CORSE

POUR UN ANARCHISME SOCIAL
ET RÉVOLUTIONNAIRE

RÉVOLTES EN PAYS ARABES

comm
edian

ti

ttttrrrraaaa
ggggeeeedddd

iiiiaaaa

4pcouv-CA209(2) - copie 2:CA  2/05/11  4:50  Page 1



courant alternatif - n°209 - avril 20112 courant alternatif - n°210 - mai 2011

COMMENT FONCTIONNE 
COURANT ALTERNATIF?

SOMMAIRE

EDITO ! PPAAGGEE  33

NUCLÉAIRE
PPAAGGEE  44  ! La transparence jamais n’abolira la radio-activité

PPAAGGEE  66  ! La fureur énergétique

PPAAGGEE  77  ! Un mouvement à reconstruirz

ENVIRONNEMENT
PPAAGGEE  88  ! L’aéroport qui vient (Notre Dame des Landes)

PPAAGGEE  1100  ! Grenelle 2 : beaucoup de bruit pour rien

PPAAGGEE  1122  ! Corse entre spéculation immobilière 
et précarité sociale

BIG BROTHER ! PPAAGGEE  1166

RÉPRESSION
PPAAGGEE  1188  ! Discussion avec Serge Quadruppani

RÉVOLTES ARABES
PPAAGGEE  2222  ! Tunisie : quelques notes à chaud

PPAAGGEE  2244  ! La Libye ou la quête d’une liberté compromise

PPAAGGEE  2266  ! Algérie : chronique constantinoise, 
un désordre dépolitisé

ALLONS AU FOND
PPAAGGEE  2288  ! Pour un anarchisme social et révolutionnaire,

extraits de la déclaration de principes de la FACA
(Fed. anarchiste d’Argentine)

ANNONCES ! PPAAGGEE  3322  

OCL c/o Egregore
BP 1213- 51058 Reims cedex
oclibertaire@hotmail.com

COURANT ALTERNATIF
mai 2011

COM. PAR. 0610G86750
Mensuel anarchiste-communiste

CORRESPONDANCE
OCL/Égrégore BP 1213, 

51058 Reims cedex

Pour les seules obligations légales

DIR. PUBLICATION

Nathalie Federico

IMPRIMERIE
Graphéco, Le Mans 
Imprimé sur papier recyclé

CONTACTER LOCALEMENT
l’Organisation Communiste Libertaire

Un week-end par mois, une Com-
mission-Journal (CJ), est organisée
dans une ville différente, pour pré-
parer le numéro suivant. Peuvent
y participer des sympathisant-e-s
intéressé-e-s au même titre que
les militant-e-s OCL de la ville en
question et que des représentant-
e-s des autres groupes de l’OCL.
Chaque CJ a pour tâche de criti-
quer le numéro précédent, de dis-
cuter les articles proposés par des
gens présents ou non ; d’en susci-
ter d’autres en fonction des évé-
nements et des souhaits émis par
les groupes ou des individu-e-s. En
outre, chaque CJ débute par une
réunion où sont prises des déci-
sions concernant les activités de

l’OCL. Le collectif organisateur ré-
dige, immédiatement après la CJ,
un compte rendu politique et
technique le plus précis possible,
puis, pendant les deux semaines à
venir, assure le suivi de ce qui a été
décidé pour le journal (liaisons,
contacts, etc.) ; et c’est lui qui écrit
l’édito en fonction de la discussion
dans la CJ ou d’événements qui se
produisent après.

Si vous souhaitez assister et parti-
ciper à l’une de ces réunions de
préparation et de discussion sur le
journal (elles sont largement ou-
vertes), écrivez à OCL/Égrégore –
BP 1213 – 51058 Reims cedex, afin
de pouvoir vous y rendre.

ALSACE
oclstrasbourg@gmail.com

BRETAGNE
Clé des champs BP 20912
44009 Nantes

oclnantes@free.fr
ocl.st-nazaire@orange.fr

BOURGOGNE
oclsens@yahoo.fr

CHAMPAGNE-ARDENNES
OCL c/o egregore BP 1213
51058 Reims
lechatnoir@clubinternet.fr

ÎLE DE FRANCE
oclidf@gmail.com

LIMOUSIN
ocl.limoges@voila.fr

MIDI-PYRÉNNÉES
OCL c/o Canal Sud, 
40 rue Alfred Daumeril, 
31 400 Toulouse
ocltoulouse@sfr.fr

NORD
OCLB c/o La mouette enragée
BP 403
62206 Boulogne s/Mer cedex

NORMANDIE
CRAS, BP 5164 
14075 Caen cedex
ocl-caen@orange.fr

PAYS BASQUE
ocl-eh@orange.fr

POITOU
ocl-poitou@orange.fr

RHÔNE-ALPES
“courant alternatif”
c/o Maison del’écologie
4 rue Bodin 69001 Lyon
ocl-lyon@laposte.net
ocl-valence@hotmail.fr

SUD-EST
La galère, BP 74217
06131 Grasse cedex

CONTACTS
Figeac, Montpellier, Orléans,
passer par
oclibertaire@hotmail.com

POUR S’ABONNER

CORRESPONDANCE

ABONNEMENT 1 AN  
! 10 numéros + hors séries     30 euros
! Sans les hors séries                           25 euros
! Tarifs reduits (pour les fauchés)       18 euros
! En soutien                                + de 30 euros
! À l’essai  (3 numéros)           5 euros
! Un numéro sur demande         GRATUIT

Abonnement à l’international et
envoi en nombre, nous contacter.

Chèque à l’ordre de “La Galère”
OCL égregore, B.P 1213- 51058 Reims cedex

Ce numéro 
à été préparé à

Limoges

La
commission

journal de
mai

aura lieu
à Toulouse

Pour plus d’informations, visitez notre site 

http://oclibertaire.free.fr

4pcouv-CA209(2) - copie 2:CA  2/05/11  4:50  Page 2



L
es deux acteurs vedettes de la politique qui illustrent
notre première page sont vraiment des comédiens dans
le sens le plus péjoratif du terme. C'est bien dans ce
sens que le pape Pie VII avait murmuré après avoir
sous la contrainte sacré Napoléon 1er : « Commediante,

tragediante ». (Si on se met à citer les papes dans Courant Alter-
natif, où va-t-on ?) Les duettistes d'aujourd'hui sont aussi sinis-
tres que le petit caporal qui s'est voulu maître du monde.

Ils viennent de nous jouer une triste comédie au sujet de l'Eu-
rope de Schengen et des réfugiés. L'italien, feignant de s'apitoyer
sur le sort des pauvres réfugiés d'Afrique du Nord, leur a accordé
des visas « Schengen » en leur recommandant d'aller bien vite
s'installer chez ses voisins et en leur fournissant même un billet
de train. L'autre roquet, ne voulant pas faire de peine à l’extrême
droite ni contredire son fidèle Guéant qui venait d'annoncer qu'il
fallait réduire l'immigration légale a voulu bloquer à la frontière
ces immigrants « légaux ».

Ils se sont fait taper sur les doigts par la mère Europe, l'un
pour avoir distribué à la légère des visas à des gens qui ne font que
passer et les avoir laissé entrer, l'autre pour ne pas avoir respecté
la lettre de la convention de Schengen. En
effet l'article 2.2 de la dite convention auto-
rise bien un État à suspendre la convention
de Schengen pour rétablir de façon tempo-
raire un contrôle des personnes à ses fron-
tières ou dans certaines régions du pays,
mais pour des raisons d'ordre public ou de
sécurité, voire de santé publique.

Comme toujours, la notion d'ordre pu-
blic est d'un flou bien commode. Cela a été utilisé à de multiples
reprises, lors de sommets du G8 ou lors du sommet de l'OTAN à
Strasbourg en 2009, mais aussi par l'Allemagne lors de la Coupe
du monde de football de 2006, afin d'interdire l'entrée sur le ter-
ritoire de présumés hooligans suivant des listes préétablies par
les services de police.

Cependant les accords prévoient que toute mesure de restric-
tion de déplacement prise pour ces raisons d'ordre, de sécurité ou
de santé publique doit être conforme à la Convention européenne
des droits de l'homme, obéir au principe de proportionnalité, et
être motivée par une menace réelle et suffisamment grave tou-
chant un intérêt fondamental du pays. Ces restrictions ne peu-
vent concerner que des individus, et non des groupes d'individus.
La nationalité ou l'origine du voyageur, travailleur ou migrant, ou
son lieu d'entrée dans l'espace de Schengen ne peuvent pas consti-
tuer une raison suffisante pour lui interdire un déplacement.

Bref, en bloquant les trains de migrants, Sarkozy a bien dé-
passé les bornes fixées par le droit européen. Mais au delà du droit
formel, ce que nous avons à défendre c'est plus généralement le
principe de la liberté de circulation et d'installation de toute per-
sonne, quelques soient ses motivations. Les réfugiés et migrants
venus d'Afrique du Nord ou de plus loin sont d'abord les victimes
des déséquilibres du monde, de la misère ou des guerres. Ils ont
comme nous le droit d'espérer une vie meilleure sur le plan de la
sécurité physique, de la santé, de la nourriture et de la liberté de
s'exprimer.

Lorsqu'ils arrivent en Europe qu'est-ce qu'ils trouvent comme
accueil ? Ils sont les enjeux de négociations nauséabondes de po-
liticiens réacs qui cherchent à récupérer l'électorat d'extrême
droite, et ce faisant ne contribuent qu'à renforcer les sentiments
xénophobes et conforter les nostalgiques des pires dictatures du
20 siècle. Après leur feinte dispute, Sarkozy et Berlusconi se sont
réconciliés le week-end de pâques pour convenir qu'il fallait réfor-
mer les accord de Schengen, évidemment dans un sens plus res-
trictif au niveau de la libre circulation des personnes. Aujourd'hui
on assiste à une vague de rafles contre ces réfugiés démunis.

Au moment où de nombreuses populations se révoltent, non

seulement dans les pays « arabes », mais aussi en Afrique noire
(Burkina Faso) ou en Amérique (Amazonie), nous ne pouvons nous
contenter de leur dire de continuer à améliorer leur sort dans leur
pays (même si c'est ce qu'ils souhaitent pour la plupart). Il faut
reconnaître que si nous avons, malgré « la crise » des conditions
de vie encore assez confortables, c'est bien parce que le sort nous
a fait naître dans les pays pillards des richesses du monde. Si cer-
tains veulent vivre ici, comme nous, au nom de quoi pourrait-on
leur refuser ?

Nous savons depuis longtemps que le capitalisme exploite les
travailleurs ici comme dans les pays les plus « pauvres ». Recon-
naître l'autre comme un exploité au même titre que nous, même
si cela prend des formes diverses devrait être une évidence pour
tout révolutionnaire. Aujourd'hui cette conscience de classe est
bien affaiblie dans nos pays où toutes les misères du monde sont
vécues comme des tragédies, des fatalités auxquelles on ne peut
qu'apporter compassion et aide financière. Même si les difficultés
économiques ralentissent un peu les dons aux associations, ce
business humanitaire marche bien.

La fatalité comme cause des tragédies, ça marche très bien
dans les média pour mettre la larme à l’œil
des téléspectateurs ou vendre du papier.
Le Japon en est un bel exemple : ce mal-
heureux pays est situé dans une zone sis-
mique et en plus il n'a ni pétrole ni gaz, et
a donc fatalement besoin de l'énergie nu-
cléaire. La catastrophe est rarement envi-
sagée comme la conséquence d'un choix
économique dangereux et de la volonté de

maximiser les profits en limitant les coûts. Et par conséquent chez
nous avec les meilleurs techniciens du nucléaire du monde et pas
de risque sismique important, il n'y aura jamais de tragédie. Évi-
demment cela est faux : EDF comme TEPCO fait appel à des sous-
traitants mal formés ; les risques naturels existent pour nos
centrales, les problèmes des déchets et du démantèlement des
centrales vieillissantes ne sont pas réglés et surtout nous n'au-
rions pas besoin du nucléaire si cela ne nous avait pas été imposé
comme modèle de développement.

Par contre, se limiter à demander « le droit de choisir » comme
le font certains prétendus antinucléaires, proposer le droit de
prendre dans quelque temps une décision pour un arrêt à une
date indéterminée, c'est bien laisser toutes ses chances au sys-
tème nucléocrate de continuer. Il est nécessaire aujourd'hui d'élar-
gir la mobilisation mais sur des bases claires : pour l'arrêt
immédiat du nucléaire. Est-ce que les révoltés des pays arabes
ont demandé à leurs dictateurs la possibilité d'organiser un réfé-
rendum afin qu'ils sachent si leur peuple avait envie, pour plus
tard, de réformes démocratiques ?

Certains nous diront bien que la situation n'est pas pareille,
que nous sommes en démocratie... D'abord les élections n'ont pas
souvent à voir avec la démocratie pour des raisons de pressions et
de fraude (Ben Ali était très bien élu...), mais s'il s'agit de glisser
un papier dans une urne pour tous les cinq ans choisir son maî-
tre, pour nous cela n'a rien à voir non plus. Pour nous, c'est dans
les mouvements sociaux, dans les révoltes, dans les luttes et dans
les discussions collectives que peuvent se former des moments de
réflexion démocratique.

Les personnes qui agissent collectivement pour changer leur
vie, quels que soient les tâtonnement et les erreurs, ne subissent
plus les tragédies ; ils essayent de changer véritablement le monde
et d'être acteurs de leur propre vie. Rien à voir avec les histrions
qui nous gouvernent, rouages du système capitaliste, reproduc-
teurs d'un ordre inhumain. Alors, même englués par des années
de résignation, essayons, nous aussi, de retrouver des réflexes
d'échanges, de solidarités et de révoltes...

Limoges, le 28 avril

éditorial
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Fukushima-Tchernobyl :
la transparence jamais n'abolira
la radio-activité

UN CLASSEMENT INUTILE

En principe, les classements sont
un outil pour «les décideurs», doivent
servir à instaurer des mesures de pro-
tection de la population. Jusqu'au ni-
veau 3 compris, on considère qu'il ne
s'agit que d'un incident, à partir du ni-
veau 4 c'est considéré comme un acci-
dent. Le niveau 4, c'est le niveau à
partir duquel il y a un risque d'exposi-
tion de la population. Au niveau 4, au-
cune mesure particulière n'est à
prendre pour la population à part la
surveillance des aliments. Classer Fu-
kushima niveau 4, il fallait oser! Au ni-
veau 5, le réacteur est endommagé et il
y a un rejet «limité» de radio-activité,
suffisant pour prendre des mesures. En
résumé, les autorités japonaises ont
donc attendu une semaine avant de se
préoccuper de quoi que ce soit pour la
population… Or, certaines mesures,
comme la distribution d'iode par exem-
ple, ne servent à quelque chose que si
elles sont prises avant l'arrivée du
nuage radioactif…Le niveau 7, c'es le
niveau maximum, l'accident majeur,
celui où il faut évacuer la population.

On l'a compris, classer l'accident au
niveau 7 un mois après sa survenue,
c'est avoir abandonné totalement la
population à son sort. Comme l'écrivait
la CRII-Rad dans son communiqué du
12 avril: «Le classement s’effectue le 12
avril sur la base des rejets qui se sont
produits pour l’essentiel 4 semaines
plus tôt ! Qu’importe d’ailleurs le clas-
sement ! La question de fond n’est pas
de savoir où se situent les rejets de FU-
KUSHIMA DAIICHI par rapport à ceux
de Tchernobyl. Les experts auront tout
le temps de le déterminer. L’urgence,
c’est d’évaluer les niveaux de risque et
de dimensionner en conséquence les
mesures de protection. OU, PLUS EXAC-
TEMENT, C’ETAIT L’URGENCE D’IL Y A 4
OU 5 SEMAINES ! Il aurait fallu antici-
per, évaluer les doses que les habitants
étaient susceptibles de recevoir et dé-
cider en conséquence des contre-me-
sures à prendre pour limiter, autant
qu’il est possible dans de telles condi-
tions, l’irradiation et la contamination
des habitants des zones les plus affec-
tées.»

Annoncer un accident, ça fait tou-
jours mauvais genre auprès des action-
naires (ou des électeurs, s'il s'agit d'un
nucléaire «public»)… Plusieurs moyens
ont été pris pour retarder les différents
classements. Le plus simple, toujours
utilisé, ne pas communiquer les me-
sures de radio-activité. C'est un grand
classique, qui pour le moment n'a souf-
fert d'exception sur aucun des acci-
dents répertoriés. Le second est de
classer séparément chaque unité d'une
centrale nucléaire. Au Japon comme en
France et en beaucoup d'autres pays,
chaque centrale nucléaire dispose de
plusieurs réacteurs. Or, pour la popula-
tion, évidemment, tous les rejets se
confondent et se cumulent.

Lorsqu'on nous annonce que les re-
jets sont beaucoup plus faibles qu'à
Tchernobyl, il s'agit bien sûr des rejets
au 12 avril. Déjà, nul ne sait quelle sera
la dose cumulée, l'accident n'étant pas
du même type. Ensuite, il faut savoir
qu'il ne s'agit pas de mesures, mais de
résultats de calculs expérimentaux à
partir des mesures connues. Les orga-
nismes officiels évaluent les rejets à
entre 7 et 13 fois (suivant les orga-
nismes mais à partir des mêmes don-
nées), le seuil de classement au
niveau 7. Enfin, les rejets dans l'Océan

Pacifique ne sont pas pris en compte
puisqu'ils ne sont pas connus.

UNE TRANSPARENCE
TROMPEUSE

Le 30 avril devait avoir lieu à Paris
«une grande marche citoyenne pour la
transparence sur le nucléaire», organi-
sée par «Sortir du nucléaire Paris». Que
ce soit la seule revendication retenue à
l'heure de la catastrophe de Fukushima
par de soit-disant antinucléaires n'est
pas seulement pitoyable, c'est aussi
assez symptomatique. Demander la
transparence, c'est consensuel et ça
rassure. D'ailleurs, celle-ci nous est
promise à chaque accident industriel,
tout particulièrement dans les do-
maines de l'agroalimentaire et de la
santé. Comme si savoir que nous
sommes en danger pouvait nous en
protéger…

Quelle transparence réclame-t-on?
Par exemple, je peux savoir par la CRII-
rad, à défaut des autorités officielles,
que dans la Drome, «Les activités en
iode 131(seul radionucléide détecté)
sont comprises entre 0,24 Bq/l et 4,9
Bq/l.» (dans les eaux de pluie). Je ne sais
pas si ça vous avance beaucoup, mais
moi pas tellement. Evidemment, si je
lis ensuite que « Ces très faibles acti-
vité n'induisent aucun risque pour les
personnes qui se sont trouvés sous la
pluie sans protection. En revanche,
l'utilisation de l'eau de pluie comme
source principale d'alimentation est
déconseillée , en particulier si les
consommateurs sont de jeunes en-
fants.» , toujours sur le même site de la
CRII-rad, ça va nettement mieux. Sauf
que signifie que la transparence n'a de
sens que si je fais confiance à des ex-
perts pour me la traduire. Par exemple,
si je lis la même chose sur le site de
l'IRSN, je ne serai pas rassurée pour
autant et je chercherai frénétiquement
ailleurs une confirmation ou une infir-
mation. La transparence est une dou-
ble illusion. Illusion de savoir alors que,
sauf quelques spécialistes qui d'ail-
leurs quand ils sont honnêtes précisent
que leur avis n'est pas définitif, nous
sommes incapables de décrypter l'in-
formation qui nous serait donnée . Illu-
sion de maîtriser notre environnement
alors que cette transparence nous per-

Le 12 mars, l'accident de Fukushima avait été classé au
niveau 4 de l'échelle de risques, puis le 18 mars au niveau
5, puis le 12 avril au niveau 7, soit celui de l'accident ma-
jeur comme Tchernobyl. Bien sûr, les autorités s'empres-
saient de rassurer en indiquant que les rejets étaient que
de 7 à 12% de ceux de Tchernobyl. Admirons la science de
nos experts qui peuvent déjà nous assurer ça alors que
Fukushima n'est toujours pas sorti de l'accident, continue
de cracher de la radio-activité, et qu'on ne peut toujours
pas accéder aux coeurs des réacteurs pour en connaître la
situation exacte…
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met tout au plus de modifier nos habi-
tudes alimentaires et de savoir qu'il est
dangereux de respirer.

Cette transparence est trompeuse à
un autre titre. Il s'agit ici de la spécifi-
cité du danger nucléaire. Roger et Bella
Belbeoch parlent à ce sujet de «démo-
cratisation du risque». Pour les «faibles
doses», les dangers sont de type pro-
babiliste: la probabilité de mourir d'un
cancer, de voir ses enfants mourir d'un
cancer ou d'avoir des enfants malfor-
més s'élève. La même dose collective
reçue par un nombre d'habitants diffé-
rents aura les mêmes effets, mais plus
la population concernée est impor-
tante moins ceux-ci seront visibles:
1000 décès supplémentaires par can-
cer ne représenteront pas le même
pourcentage sur une population de
plusieurs dizaines de milliers ou sur
une population de plusieurs millions.
Il s'agira quand même de la mort qui
aurait pu être évitable de 1000 êtres
humains. Je peux être rassurée par la
faible élévation de la quantité d'iode
radioactif. Cette faible élévation aura
pourtant des conséquences dont j'ai de
grandes chances qu'elles ne tombent
pas sur moi, mais on peut toujours
manquer de bol dans la vie… Le dan-
ger nucléaire est un danger tellement
invisible et anonyme qu'on peut en
mourir sans le savoir ou sans en être
sûr.

UNE TRANSPARENCE
IMPOSSIBLE

Pourtant, cette transparence tou-
jours réclamée n'est pas accordée par
le pouvoir. Une pétition circule au ni-
veau international, relayée en France
par la CRII-rad. Nous pouvons en citer
un extrait, qui résume bien la situa-
tion. «Plus de 60 laboratoires d’analyse
équipés de détecteurs de très haute
précision sont répartis sur l’ensemble
de notre planète et contrôlent quoti-
diennement la radioactivité de l’air.
Leur mission: rechercher les très fai-
bles quantités de produits radioactifs
qui pourraient indiquer qu’un essai
nucléaire a été effectué en violation du
Traité d’Interdiction Complète des Es-
sais Nucléaires (TICEN). Les résultats
de ces analyses permettraient de sui-
vre, jour après jour, et depuis le 12
mars 2011, l’avancée des masses d’air
contaminé par les rejets radioactifs de
la centrale nucléaire de FUKUSHIMA
DAIICHII. C’est impossible car les don-
nées sont confisquées par les États. Les
résultats sont transmis à des orga-
nismes officiels qu’ils sélectionnent et
qui sont tenus de ne rien divulguer.»
En France, c'est uniquement le CEA qui
a accès à ces informations. En résumé,
rien ou presque n'a changé depuis
Tchernobyl. Les informations tant sur
l'industrie nucléaire que sur les ni-

veaux de contamination demeurent
secret défense. Les Etats-Unis, par
exemple, forcément plus touchés que
nous, se sont signalés par leur réten-
tion d'information.

Pourquoi ce secret reste-t-il si bien
gardé? Bien sûr, parce que ceux qui
peuvent décrypter l'information en dé-
duiraient la dangerosité de la situation.
Par exemple, si cette situation a pu être
dénoncée, c'est parce que deux états,
l'Allemagne et l'Autriche, soumis à une
plus forte pression antinucléaire, ont
divulgué les données. Certes la trans-
parence est globalement illusoire, mais
retraduite en langage compréhensible,
elle peut devenir un outil de lutte. Par
exemple, certains comités antinu-
cléaires (Stop Nogent par exemple) ont
effectué un «point zéro» au démarrage
de la centrale (mesures de contamina-
tion avant son démarrage) de façon à
être en mesure de prouver sa respon-
sabilité en cas de contamination. Le
pouvoir ne peut accorder la transpa-
rence, ce serait donner le bâton pour se
faire battre. Ce que nous revendiquons,
c'est l'arrêt du nucléaire. Dans ce com-
bat, l'absence de transparence est un
argument, son exigence une preuve de
plus de l'escroquerie nucléaire. Ce
n'est pas un but en soi.

D'autant qu'il en est de la transpa-
rence dans le nucléaire comme de la
transparence ailleurs. C'est quoi la
transparence? On peut peut-être nous
accorder du bout des lèvres quelques
mesures de radio-activité surtout si
elles peuvent nous rassurer, nous ins-
taller un réseau de balises de surveil-
lance. De là à nous raconter qui est
envoyé dans les centrales de Fukus-
hima, dans quelles conditions, avec
quelles précautions, avec quel degré de
contrainte, leur (in)formation sur les
risques… On peut nous montrer des
images de familles évacuées campant
dans des écoles. De là à nous (et à leur)
expliquer leur degré de contamination,
leur risque, de là à garantir que leur
nourriture est saine, qu'on leur four-
nira de la nourriture saine pendant
plusieurs décennies… On peut nous
parler du haut niveau de sécurité des
installations nucléaires françaises,
nous montrer des images de salles de
contrôle. De là à nous raconter la vie
des trimardeurs du nucléaire, à nous
parler de leurs accidents du travail, des
soudures bâclées pour gagner du
temps, à populariser le doux qualifica-
tif de «viande à rem»…

Enfin, la transparence ne peut
concerner que ce que les autorités sa-
vent. La réalité, c'est que personne ne
sait exactement combien Fukushima a
craché, personne ne peut dire avec cer-
titude combien d'eau radio-active a été
rejetée à l'océan. La réalité, c'est que
les experts tentent de deviner ce qui se
passe dans les coeurs des réacteurs par

la température, les réactions chi-
miques et les particules retrouvées (il
semblerait notamment qu'on a re-
trouvé du strontium et du plutonium).
La réalité, c'est qu'il fait trop chaud
pour s'approcher, que tout est trop
chaotique pour que même un robot
puisse faire son travail, que les réac-
teurs sont noyés sous des tonnes d'eau
de mer, que rien ne fonctionne. La réa-
lité c'est que nul ne sait comment re-
froidir efficacement au point que les
polémiques entre experts deviennent
quasi-publiques (faut-il bombarder
d'eau de mer ou surtout pas par exem-
ple). La réalité c'est que les apprentis
sorciers ne maîtrisent pas ce qu'ils ont
déclenché, et ne savent en fait même
pas ce qu'ils ont déclenché avec certi-
tude. Dans de telles conditions, la
transparence annoncée donne une il-
lusion de maîtrise de l'information qui
ne fait que masquer l'énormité de ce
qui n'est ni connu ni maîtrisé. Rappe-
lons qu'il a fallu 6-7 ans avant qu'on ne
puisse aller regarder ce qui s'était
passé dans le coeur du réacteur de
Three Mile Island.

MASATAKA SHIMIZU 1

PLUS FORT QUE GORBATCHEV

Finalement, une des choses qui me
frappe avec Fukushima, c'est qu'on est
encore moins bien informés qu'on ne
l'a été sur le moment pour Tchernobyl.
Dans les semaines qui ont suivi, on sa-
vait quelle avait été la nature de l'acci-
dent, pourquoi, comment, à défaut de
connaître l'ampleur des conséquences
pour la population. On savait quel
réacteur était touché. On savait ce
qu'ont fait les liquidateurs, les risques
qu'ils ont pris, comment ils ont tra-
vaillé. Tchernobyl, c'était le début de la
Glasnost, mot qui signifie … «transpa-
rence» en russe. Là, on s'y perd sur ce
qui se passe entre les différents réac-
teurs, et surtout on ne sait pas ce qui
s'y passe. Explosion nucléaire, explo-
sion d'hydrogène? Etat des enceintes?
Conditions d'intervention des pom-
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piers et des techniciens (qui semblent
la traduction en japonais du terme «li-
quidateurs» en soviétique)? Contrôles
sanitaires de la population? En ce qui
concerne les réacteurs, la TEPCO nous a
balladés de mensonges en mensonges
sans protestation, au point qu'aucun
journaliste n'est en mesure de faire un
point clair sur la situation. En ce qui
concerne la population, il semblerait
que la nature du régime politique japo-
nais suffise comme information sur sa
radioprotection. Régime qui est en train
de réfléchir à de nouvelles mesures
pour limiter l'information indépen-
dante sur le nucléaire. Bien sûr, dans
cette non- et désinformation, il est dif-
ficile de faire la part entre deux as-
pects: la défense de l'industrie
nucléaire et le refus de reconnaître l'in-
certitude dans laquelle se trouvent les
«experts». La source d'information
reste aux mains de la TEPCO, c'est donc
bien le pyromane qui est la source es-
sentielle de l'information sur les
causes, l'étendue et les conséquences
de l'incendie.

En France, on fait comme si les
choses avaient progressé de ce point de
vue. Effectivement, le nuage cette fois-
ci ne s'est pas arrêté à nos frontières, et
l'IRSN a même diffusé ses mesures.
Une raison essentielle à ce change-

ment: la contamination en France est
beaucoup plus faible qu'il y a 25 ans en
raison de notre éloignement. Pas de
quoi arrêter un nuage aux frontières
donc. Autre raison, l'existence de deux
laboratoires indépendants, la CRII-Rad
et l'ACRO, qui sont en mesure de pren-
dre l'IRSN la main dans le sac.

Mais surtout, le mode de gestion de
l'information a changé. Ce n'est plus
«circulez, il n'y a rien à voir», c'est au
contraire une multiplication de bruits,
nous surveillons attentivement le ciel,
nous nous renseignons sur ce qui se
passe, nous vous promettons une
transparence t-o-t-a-l-e, nous allons
réaliser un audit, nous renforçons les
mesures de sécurité… Et du point de
vue de la désinformation, c'est beau-
coup plus efficace. L'essentiel pour les
autorités est de donner l'illusion
qu'elles maîtrisent. Fukushima aurait

dû être un coup de tonnerre, un acci-
dent majeur dans un pays développé
capitaliste technologiquement avancé,
dans des réacteurs de technologie
proche de la technologie utilisée en
France. C'est devenu une catastrophe
naturelle, la conséquence d'un séisme,
comme si c'était les éléments naturels
qui avaient posé des réacteurs nu-
cléaires sur une faille sismique, comme
si les accidents nucléaires étaient liés à
des événements naturels (quel trem-
blement de terre à Three Mile Islands,
Windscale, Kytchim, Tchernobyl ?).
Gorbatchev n'a pas su maîtriser la Glas-
nost, le capitalisme, lui, fait là encore la
preuve de sa supériorité sur le «socia-
lisme réel»: il sait parfaitement mani-
puler une illusion de transparence pour
mieux assoir sa désinformation.

SYLVIE, LE 27 AVRIL

LA FUREUR ÉNERGÉTIQUE

Depuis longtemps, la mémoire des
hommes avait enregistré que la côte
nord-est du Japon était exposée à des
tsunami violents du fait de la proximité
d°une zone sismique, une vague de 30
mètres avait été observée au XIXème
siècle. Malgré ce que le Japon avait déjà
subi du nucléaire (Hiroshima, 1945), le
forcing industriel avait réussi à implan-
ter là, il y a trente ans, une centrale nu-
cléaire, à l'abri d'une digue de
seulement 5 mètres.

La violence des flots a anéanti tous
les dispositifs de sécurité. Techniciens
et pompiers tentent, malgré la radioac-
tivité, de freiner le feu nucléaire.

La compagnie propriétaire du site
était connue pour ses mensonges lors
d”incidents antérieurs, parfaitement en
accord avec l'Etat pour en minimiser les
risques.

La catastrophe nucléaire au Japon
démontre, une fois la prétention tech-
nologique effondrée, le désarroi et l'im-
puissance des élites techniciennes à
dominer la machinerie qui est devenue
hors de proportion avec l'intelligence et
les sentiments humains (émotion, adap-
tation à des situations inédites, hantise
de la maladie et de la mort).

Cet emballement n'est pas propre au
nucléaire, la dérive climatique suscite
une détresse analogue, d'ailleurs, la
violence des tsunami est aussi provo-
quée par la hausse du niveau des
océans. Le déséquilibre entre ce qu'une

activité humaine aliénée, obsédée par
l'efficacité à court terme, a mis en
branle et ce que les êtres humains dans
leur généralité sont capables de com-
prendre et d'endurer, n'apparaît tragi-
quement qu'avec la pleine expression de
la démence du capitalisme.

La conjuration industrielle présente
aux populations la croissance des
moyens de production les plus extrêmes
comme nécessaire et fatale, soi-disant à
cause de l'explosion démographique et
de la pression de la demande de confort.
Les décideurs veulent faire croire que
c'est la somme de besoins individuels
qui pousse au gigantisme et à la dérai-
son, à ce compte, c'est la fabrication de
besoins artificiels par la publicité et le
conditionnement qu'il faut condamner
Ce qui embrase la chaudière capitaliste
c'est l'intérêt immédiat de tous les capi-
taux investis dans la production de
biens et de services à vouloir, chacun à
toutes forces, malgré la concurrence fé-
roce entre eux, se conserver et s'aug-
menter.

Les élites enragées de bizness pren-
nent en otage les populations avec le
chantage à la surenchère énergétique

Peu importe que ce soit du nu-
cléaire, du gaz de schistes, du pétrole
ou du renouvelable (éolien, photovol-
taïque), ces différentes filières sur les-
quelles surfent indifféremment les
firmes les plus avisées, comme GDF-
Suez, par exemple, l'important est que
soit exclue la question : " Combien d
'énergie pour quoi faire ? ". La boulimie
énergétique est propre à l'économie to-

talement autonomisée : faire du chiffre
à tout prix, par la compétition interna-
tionale, la course au plus bas coût de
production possible d'où transports, re-
nouvellement incessant de marchan-
dises à l'usure anticipée intégrée. C'est
qu'à l'image de la centrale nucléaire ja-
ponaise, la course de l'économie hors
contrôle défait toutes les protections et
place les populations en état de surex-
position, que ce soit par les radiations
nucléaires ou par la spéculation sur les
denrées agricoles, c'est la vie qui est en
première ligne.

Nous assistons à un retournement
d'une des fonctions de l'organisation de
la vie en société : au lieu de leur appor-
ter protection (soins apportés aux plus
fragiles, constitution de stocks alimen-
taires, entraide matérielle et morale,
etc.), les populations sont de plus en
plus exposées aux risques naturels et
technologiques. Même si la domination
de la société par une classe prédatrice a
de tout temps fait de cette protection un
chantage épouvantable des seigneurs
qui contraignaient au travail serf
moyennant défense, aux diverses
mafias modernes qui menacent de re-
présailles ceux qui ne se soumettent
pas à elles. Les hommes d”Etat (organi-
sant parfois en sous-main des attentats
aveugles (la " stratégie de la tension " en
Italie entre 1969 et 1980) excellent à
agiter le spectre de l'insécurité pour ex-
citer la demande de protection et d'Etat.

Le chantage énergétique ne procède
pas différemment : " Vous voulez de
l'énergie sans vous poser de question,

laissez-nous faire ! ".
Pour imposer leur domination, les

compagnies industrielles ont besoin de
cultiver une connivence avec les popu-
lations, la croyance que le progrès per-
met à des besoins indiscutables d”être
satisfaits. Pour se soustraire à cette
pression, les populations vont être ame-
nées à renverser les fausses évidences
et à faire publiquement l'inventaire de
ces fameux besoins énergétiques, bref
qu'elles poursuivent de manière systé-
matique et organisée ce que les re-
marques de bon sens ne manquent pas
de relever du gaspillage énergétique
(Pourquoi du football et du ski la nuit ?
Pourquoi des fruits et légumes de l'autre
bout de l'Europe alors que les produc-
teurs locaux mettent la clé sous la porte ?
Pourquoi si peu de chauffe-eau solaire ?
Quelle limite imposer à l'explosion des
connexions internet ?...).
Il faut bloquer toute expansion de la
frénésie énergétique, gaz de schistes,
nucléaire, éolien industriel, parcs
photovoltaïques, tant que n'auront
pas été discutés des besoins accep-
tables. Ce n'est pas parce que beau-
coup de dégâts ont déjà été commis
dans la réalité qu'il faudrait consi-
dérer, découragés, que le mal est fait
et qu'il n'y a plus qu'à se réfugier,
quel qu'en soit le prix, dans les pail-
lettes du virtuel.

Supplément à
" Pour la suite du monde ",

printemps 2011
Correspondance . Interco CNT-AIT Lo-

zère - BP 45 - 48000 MENDE
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Les récentes manifestations qui ont
ponctué la semaine de mobilisation
antinucléaire ont été, au mieux, en
demi-teinte ; et elles n’ont pas vrai-
ment ouvert de pistes pour l’avenir,
surtout pour une année préélectorale
qui va multiplier les « faux pro-
blèmes ». Premier bilan succinct (1).

I
l est clair qu’en France la réaction
massive de colère espérée après
l’accident de Fukushima ne s’est
pas produite. Certains optimistes
ont titré « Plus de 100 000 mani-

festants contre le nucléaire en France et
en Allemagne ». C’est vrai, mais pour
l’énorme majorité c’était outre-Rhin, tan-
dis que, aux frontières, à l’appel d’anti-
nucléaires des deux pays la plupart des
8 000 manifestants répartis sur six ponts
du Rhin étaient des militants allemands.
Comme à Cattenom en Moselle avec, en
plus, l’appui de Luxembourgeois, les
2 000 manifestants n’ont pas fait illusion.
Les rassemblements pour « commémo-
rer » Tchernobyl ont certes rassemblé
plus de monde que les années précé-
dentes (quand même !), mais nous
sommes loin de voir poindre une dyna-
mique populaire antinucléaire ! Signifi-
catif, Golfech : la contestation y fut forte
et multiforme, mais la centrale qui se
dresse sur les berges de la Garonne rap-
pelle l’échec cuisant d’une lutte qui pèse
comme un tabou qui incite à faire l’au-
truche avec un certain fatalisme. Résul-
tat : 400 personnes seulement, pour
l’essentiel des militants venus de toute
la région, parfois d’assez loin. Même
schéma au rassemblement du Blayais,

avec cependant un peu plus de monde
(1 000) pour un pique-nique « bon en-
fant ». Dans de nombreuses villes, petits
rassemblements symboliques (Limoges,
Poitiers, Reims, etc.) – entre 50 et 100 per-
sonnes. 400 personnes à Nantes, qui fut
quand même une ville phare de l’antinu-
cléaire ! A Flamanville, 200 ; à Nogent, 700
ou 800 quand même – nous ne sommes
pas dans une grande ville –, sur le mot
d’ordre « EPR THT santé en danger ». Un
slogan minimaliste, mais qui montre en
même temps qu’il existe une piste pour
élargir la contestation : celle de relier des
combats qui mobilisent davantage, ces
derniers temps (THT, gaz de schiste,
LGV…), à la lutte contre le nucléaire pour
asseoir une critique plus globale concer-
nant l’énergie, le quadrillage du territoire
(dit « environnement »), et en définitive
le mode de production capitaliste. Car si
des textes bien ficelés, radicaux, parfai-
tement juste sortent ou ressortent (par-
fois de loin !), ils ne nous disent pas
grand-chose sur les axes de lutte à met-
tre en place ou à tenter pour que les cri-
tiques radicales ne restent pas dans la
sphère de l’idéologie ou du témoignage
vis-à-vis de l’Histoire.

L’échec du vieux mouvement antinu-
cléaire (celui qui entendait empêcher la
construction des centrales en s’appuyant
sur des luttes de site) est à examiner sans
se cacher derrière des explications du
style « c’est la faute de tel ou tel courant
réformiste, traître ou autre ». les explica-
tions en termes de trahison ne nous
concernent pas. C’est toujours une ma-
nière de ne pas s’impliquer dans les
échecs ! C’est en effet un nouveau mou-
vement qui devra se contruire en ne s’ap-
puyant plus sur les sites, comme ce fut le

cas, mais sur une compréhension plus
globale et territoriale de la société nu-
cléaire. Il y a du boulot !

Pour en revenir aux manifestations,
on a noté, mis à part à Flamanville, une
volonté notable de la part des Verts
(EELV) de n’être pas trop visibles ! Rassu-
rez-vous, il ne s’agit pas là de rompre
avec une pratique avant-gardiste met-
tant le parti en avant grâce aux drapeaux,
mais davantage d’une nécessité de se
faire discrets lorsqu’on a potentiellement
un candidat… « pronucléaire » ! Si, très
souvent dans la préparation des mani-
festations, c’est la « sortie immédiate »
qui prévalait lors des réunions, sur le ter-
rain refleurissaient les sorties progres-
sives dont les délais proposés devaient
plus aux rapports de forces locaux qu’à
des analyses soigneusement pesées ! A
Paris, le 20 mars, à l’appel du réseau, il
s’agissait pour les quelques centaines de
présents de « s’engager sur la voie de la
sortie du nucléaire », tandis que le ras-
semblement organisé par nos camarades
devant le siège de l’Autorité de sûreté nu-
cléaire (100 personnes) avançait bien sûr
l’arrêt immédiat. A Golfech, la prudence
était de mise : « Nous ne voulons plus
qu'il y ait d'accident nucléaire majeur, en
France ou ailleurs », déclarait un porte-
parole des organisateurss qui évoquait
une sortie possible… en cinq ans ; plus
intéressant, il soulignait que l'arrêt du
nucléaire, « quelles que soient les
échéances évoquées par les uns ou les
autres», dépendait « avant tout du rap-
port de forces que les populations se-
raient capables d'imposer », et que « c'est
cette mobilisation qu'il s'agit d'encoura-
ger ».

MARTIN
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Thèmes des débats
L’ordre et les dates ne sont pas encore fixés, voir
dans Courant alternatif du mois prochain.
Chaque débat sera introduit par un ou deux ca-
marades de l’OCL et/ou de l’OLS.

• Anticolonialisme et luttes de libération natio-
nale ; retour sur le hors-série OLS-OCL (sont in-
vités Segi, Libertat, etc.).

• Le prolétariat existe-t-il encore ? Comment s’or-
ganiser pour dépasser les centrales syndicales
(en intégrant la discussion sur les mouvements
retraites et autres) ?

• Les mouvements sociaux en Europe et aux
Etats-Unis par rapport à la crise.

• La question de l’énergie (des énergies).

• Le mouvement antinucléaire.

• Education, émancipation, aliénation (retour sur
le hors-série de l’OCL).

• Le Front national dans le jeu politique, à qui et
à quoi il sert. Plus largement, la diffusion des
idées d’extrême droite en Europe.

• Les revolutions arabes.

• Face aux interventions militaires de l’Occident,
quel anti-impérialisme ?

Soit neuf soirs de débats + un soir projection d’un
film dont le choix n’a pas encore été arrêté.

Un mouvement à reconstruire

(1) Les éléments
cités ici sont en
grande partie tirés
de lieux et de
villes dans les-
quels nous avons
des témoignages
directs de cama-
rades. Ils ne pré-
tendent pas être
une photographie
exhaustive. N’hé-
sitez pas à nous
envoyer d’autres
infos, bilans ou
réflexions.

Rencontres libertaires organisées par l’OLS et l’OCL
du lundi 25 juillet au vendredi 5 août
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LA MÉTHODE DES PETITS PAS

Les populations de l'estuaire de la
Loire ont déjà stoppé de gros projets (1).
Aussi les majorités du conseil de la mé-
tropole nantaise, du département de
Loire-Atlantique et de la région Pays de
la Loire (tous membres du Parti Socialiste
faut-il le rappeler?!) ont choisi d'avancer
tactiquement, pour ouvrir l'aéroport en
2017: démoraliser les opposants en an-
nonçant les dates de chaque étape, tes-
ter les solidarités internes aux opposants
pour diviser en lançant procédures judi-
ciaires et procès, budgeter certains élé-
ments complémentaires du projet dans
les votes des administrations territo-
riales, embaucher une boîte de commu-
nication pour alimenter les médias
régulièrement pour présenter aux popu-
lations ce projet inepte comme logique,
sensé, positif...

Possédant 70 % des 2000 hectares né-
cessaires au projet ( pistes et bâtiments,
barreau autoroutier desservant l'aéro-
port, etc), le Conseil Général se garde de
chasser les 80 agriculteurs qui les exploi-
tent actuellement ; par contre il met la
pression sur les squatteurs des maisons
désertées ou les occupants de la ZAD (
Zone d'Aménagement Différé, renommée
Zone À Défendre par les opposant-e-s).
Quand le Conseil Général fait effectuer
des sondages de terrain pour le barreau
routier, ou des études des écoulements
des eaux ou de résistance mécanique des
sols pour les futures pistes, il envoie
gendarmes et gardes mobiles, parfois
flanqués d'huissiers pour imposer les en-
treprises face aux opposant-e-s les plus
déterminé-e-s.

Bref le pouvoir dose ses interventions
pour éviter de réveiller et de regrouper
contre lui toutes les oppositions.

UNE ENQUÊTE PUBLIQUE
EN GUISE DE CONCERTATION
DÉMOCRATIQUE

Comme l'aménagement foncier au-
tour du projet et de ses dessertes rou-
tières concerne 6700 hectares sur neuf
communes et environ 6000 propriétaires,
comme tout remembrement est bloqué
depuis trente ans (avec pour consé-
quence une conservation rare du bocage
d'origine sur une aussi grande zone à 15
kms d'une grande agglomération), une

enquête publique s'est déroulée sur 13
journées du 8 novembre au 18 décembre
à la mairie de Notre Dame des Landes,
pour consulter les propriétaires sur le re-
membrement de leurs parcelles. On peut
sérieusement douter de la vraie prise en
compte des avis récoltés, mais formelle-
ment une telle enquête permet de van-
ter les conditions démocratiques de la
réalisation du projet, d'aiguiser les appé-
tits et projets individuels et de prouver
l'imminence de la réalisation après 40
ans de projet digne du monstre du Loch
Ness.

Le premier jour, les enquêteurs hués
et bousculés sont repartis sous la protec-
tion des flics. Ensuite les forces gendar-
mesques et manifestantes ont
progressivement grossi à chaque
échéance jusqu'à 500 manifestants, avec
bousculades, lacrymogènes et interpella-
tions. Pour le pouvoir, il était temps que
cela cesse: en effet les deux tendances
« légaliste » et « alternative » des oppo-
sant-e-s se sont rapprochées sur le ter-
rain face aux cordons policiers. Le groupe
des « habitants qui résistent », (ayant des
baux précaires avec le Conseil Général)
se retrouve notamment dans les actions
alternatives. Et s'il y a un aspect positif
dans cette enquête, c'est bien celui-ci, car
le pouvoir « démocratique » a dû montrer
sa nature répressive et brutale (2).

DOSSIER ÉCONOMIQUE BOUCLÉ

Financièrement le PS a programmé
l'été 2010 le budget de la construction
évalué à 556 millions d'euros, en mettant
à contribution conseils régionaux,
conseil général et autres collectivités lo-
cales pour 115 millions, et en désignant
un regroupement de BTP (ETPO, CCI et
boîtes locales sous-traitantes) autour de
la multinationale VINCI comme maître
d'oeuvre et administrateur de l'aéroport
pour les 50 prochaines années avec une
participation à la construction de 440
millions d'euros. Les opposants qui pen-
saient naïvement que la crise financière
mondiale frapperait mortellement le pro-
jet d'aéroport, ont pu constater qu'en
matière de finances publiques, la facilité
d'emprunts semble directement indexée
sur l'inutilité. De plus VINCI s'est fait une
spécialité de la gestion des aéroports; ré-
cemment le Canard Enchaîné a révélé sa
recette pour rentabiliser de telles struc-

tures: VINCI y multiplie les mètres carrés
de boutiques de luxe...

LES ÉCOLOS CRACHENT
DANS LA SOUPE!

Un précédent article de CA relatait
comment le parti Vert s'était appuyé aux
élections régionales 2010 sur les oppo-
sants à l'aéroport, avec pour seule pro-
messe en échange de leurs voix de
s'opposer aux mesures accompagnant le
projet ; à peine Europe Ecologie-Les Verts
(EELV) installés dans leurs fauteuils
d'élus de la majorité, le président PS de
la région avait annoncé la fin de la ré-
création: la majorité régionale avancerait
une partie du financement de l'aéroport
(sous forme de prêt remboursable...)!!!

Les écolos allaient-ils encore une fois
bouffer leur chapeau, pour rester sur la
photo...?

L'adoption du financement au
Conseil régional le 18 octobre dernier ne
s'est pas passé aussi bien qu'au Conseil
Général ou à Nantes métropole, où le PS
détient la majorité.

Politiquement le PS avait cru cir-
conscrire la poussée d'Europe Écologie
aux élections régionales de mars 2010 en
les intégrant dans sa majorité régionale:
par le jeu de la sur-représentation de la
liste majoritaire, EELV avait ainsi obtenu
25 voix.

Mais le 18 octobre 2010 au Conseil
Régional des Pays de la Loire, EELV a re-
fusé de jouer les godillots du PS et a voté
contre la participation au financement
de l'aéroport ; la droite a donné ses 19
voix à la gauche (!) pour éviter au prési-
dent de région Auxiette une mise en mi-
norité. Or, dans ce plan de financement
de l'aéroport était évoqué subreptice-
ment un nouveau pont (!) sur la Loire
pour faciliter l'accès des populations du
Sud Loire à l'aéroport -les affirmations
des opposant-e-s au projet se voyaient
ainsi confirmées: le projet d'aéroport de
seulement 556 millions sera effective-
ment beaucoup plus élevé, avec pont, se-
cond périphérique nantais, ligne TGV...

Le deuxième acte du défi écolo s'est
déroulé le jeudi 27 janvier 2011 pour le
vote du budget régional. Comme EELV re-
fusait de voter un budget transports pré-
voyant entre autres l'adhésion du conseil
régional au syndicat mixte de réalisation
de l'aéroport, ainsi qu'une liaison TGV
Nantes-Rennes (4 milliards d'euros) cen-
sée desservir le futur aéroport, la droite
ne s'est pas gênée cette fois pour mettre
en minorité le PS. Après de longues
heures de statu-quo, le vice-président de
région et chef du PC nantais a débloqué
le refus d'EELV en ôtant du budget le dos-

L’aéroport qui vient
En Loire-Atlantique, au nord-ouest de Nantes, le projet d'aéroport continue de susciter rejets, résis-
tances et mobilisations des populations. La gauche soutient toujours le projet, avec l'aide de la droite.
Mais les politiciens d'Europe Ecologie- Les Verts pourraient tenter d'accompagner la résistance au pro-
jet, pour s'offrir un rajeunissement à bon compte. D'autres options pourraient peser de façon origi-
nale.

(1) Centrales nu-
cléaires du Pelle-
rin et du Carnet.

Extension du port
de Saint-Nazaire

sur des zones
de marais.

(2) Pour mémoire,
c'est une autre

enquête d'utilité
publique, en jan-

vier 1980 à Plogoff
à l'autre bout de
la Bretagne, qui
avait mis le feu
aux poudres et

suscité la mobili-
sation sans précé-

dent de toute la
population contre

un autre projet
industriel - une

centralet nu-
cléaire- au mépris
de l'avis des habi-

tant-e-s..
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sier d'adhésion.... Pour le PS habitué à
des écologistes béni-oui-oui (souvenons
nous de l'abstention des Verts normands
au conseil régional de Normandie pour la
construction de l'EPR à Flamanville!), ces
alliés risquent d'être moins manoeuvra-
bles...

Duflot, secrétaire des Verts et non-
candidate présidentielle, n'annonce-t-
elle pas la dénonciation « des projets
aberrants comme l'aéroport nantais,
l'EPR normand, les lignes LGV du Sud-
Ouest »... Il y a de quoi rester sceptique
devant cette mutation militante des éco-
logistes de parti, d'autant que le parti
Vert regroupe surtout des élus, qui ont
rapidement pu constater les consé-
quences électorales d'une stratégie de
confrontation avec le PS en Loire-Atlan-
tique.

La réponse du berger à la bergère n'a
pas traînée: aux élections cantonales de
mars 2011, EELV a maintenu au second
tour six candidat-e-s face aux socialos du
département, et pas un ne fut élu ; même
Gilles Denigot, seul conseiller général
écolo sortant, figure locale connue à
Saint-Nazaire et opposant revendiqué à
l'aéroport, prit une veste offerte par une
PS. Capitaliser électoralement des posi-
tionnements de terrain se révèle donc
ardu ; en dehors des deux grandes for-
mations majoritaires, par le jeu des rè-
gles de scrutin, un groupe politique a
quasiment aucune chance d'exister dans
le cadre institutionnel sans prêter allé-
geance.

PROCHAINES ESCARMOUCHES
ADMINISTRATIVES
ET ÉCRANS DE FUMÉE

Le parti écologiste annonce qu'il va
attaquer devant le Conseil d'Etat le dé-
cret fixant la concession de 50 ans oc-
troyée à VINCI sur le futur aéroport. Par
ailleurs le cahier des charges de la future
construction a enfin été rendu public,
avec normes environnementales HQE: là-
aussi l'avocat de Greenpeace doit mettre
en cause la conformité aux nouvelles lois
environnementales. Enfin l'enquête pu-
blique portant sur le projet daterait de
plus de dix ans, donc ne serait plus vala-
ble et nécessiterait d'être renouvelée. Au-
tant d'obstacles qui ne sont toutefois pas
suspensifs...

Le 25 janvier Jean-Marc Ayrault, maire
de Nantes et président de Nantes Métro-
pole a lancé une idée apparemment sau-
grenue : financer la remise en culture de
500 hectares de friches de la périphérie
nantaise, avec installation d'une cen-
taine d'exploitants agricoles ( à raison de
5 hectares par exploitation!?)... alors que
Ayrault est le principal partisan du pro-
jet aéroportuaire, censé bétonner des
centaines d'hectares de bocage vivant et
préservé. Mais Nantes a obtenu le titre
disputé de capitale verte de l'Europe (!)

en 2013: il faut donc que les médias puis-
sent célébrer Nantes la Verte, que les
AMAP des bobos nantais trouvent leurs
légumes à portée de vélo, et que le projet
de métropole de l'Ouest continue à s'im-
poser.

Autre intervention remarquable des
chefs socialistes de l'Ouest, une tribune
du Monde du 15 février rassemblait
maires de Nantes et Rennes, présidents
de Bretagne et Pays de Loire, de Loire-At-
lantique et Ille-et-Vilaine. La rhétorique
développée est connue: sens des respon-
sabilités, mesure des enjeux, de l'avenir,
etc. Cette tribune du Monde recèle un re-
marquable aveu ; le titre « Déménager
l'aéroport de Nantes... » souligne qu'il
n'est pas question de créer un nouvel aé-
roport conformément au Grenelle de
l'Environnement ; mais aux deux tiers du
texte, il est souligné que « l'accessibilité aé-
rienne est un facteur majeur de développe-
ment économique. La libération d'une
centaine d'hectares sur le site de l'ancien
aéroport va servir au renforcement du
pôle Airbus Nantes Saint-Nazaire.../...em-
bauche de 200 personnes.../...lancer la fa-
brication de l'A350 en matériaux
composites »... Pour fabriquer des avions,
mieux vaut disposer d'une piste d'atter-
rissage à proximité! C'est sûr, notam-
ment avec les gros porteurs Beluga seuls
capables de transporter des éléments en-
tiers de carlingue! Nos élus socialistes
rassurent ainsi les employés d'Airbus
Nantes (3) : « l'accessibilité aérienne »
s'impose pour les emplois... La décrois-
sance,le développement durable, c'est
pour les discours électoraux et les
grand'messes façon Grenelle. La piste de
l'actuel aéroport sera maintenue, le pro-
jet de Notre dame des Landes est bien un
aéroport supplémentaire.

SUR LE TERRAIN

La coordination anti-aéroport basait
essentiellement son action dans un
cadre citoyenniste, avec un fonctionne-
ment interne de bureau : soutien à la
candidature écolo aux régionales, « vi-
gies » permanentes devant le Conseil Gé-
néral de Loire-Atlantique pour interpeler
les élu-e-s, pétition de 800 élu-e-s « dou-
tant de la pertinence d'un aéroport à Notre-
Dame-des-Lande », très nombreuses
réunions publiques d'information avec
débat contradictoire avec des élus, etc.
Cette stratégie freine le projet, améliore
le rapport de forces, mais ne l'arrête pas
pour le moment.

D'autres opposants voient la lutte
sous un angle différent, assembléaire,
avec un fonctionnement au consensus et
autogestionnaire. Depuis l'été 2009 avec
la tenue sur la ZAD d'un camp Action Cli-
mat et d'une semaine de résistances,
plusieurs personnes (plus d'une cin-
quantaine, de différentes nationalités)

ont investi des maisons laissées à l'aban-
don, ou bien ont monté des yourtes, des
maisons en bois ou des cabanes dans les
arbres, sur les terres appartenant au
Conseil Général. Il y a actuellement une
dizaine d'habitations sur le terrain. Les
sensibilités sont diverses: décroissants,
résistants à la déforestation - sur le mo-
dèle anglo-saxon d'opposition aux pro-
jets d'autoroute, squatteurs-résistants...
Un hangar agricole a été remonté collec-
tivement au lieu-dit « les planchettes »;
Info-kiosque, atelier de récupération avec
collectivisation de l'épicerie, de la bouffe
et de fringues en free-shop, cette Cabane
de Résistance pouvant accueillir une cin-
quantaine de personnes sert de lieu de
réunion hebdomadaire de la ZAD ouverte
chaque lundi pour les habitants, légaux
ou non. Des initiatives collectives sont
prises: 3 hectares prêtés par un paysan
permettent de faire un jardin collectif
produisant l'été dernier patates, haricots
et autres légumes pour la ZAD. Deux
info-tours ont circulé pendant trois se-
maines cet hiver au nord et au sud de
l'Hexagone dans différentes villes pour
expliquer la lutte, élargir le soutien, en-
courager les initiatives locales ou la
venue sur le site. L'équipe de la revue Z a
été accueillie le temps de son reportage
(cf son numéro spécial consacré à la
lutte).

Cette composante alternative venue
de l'extérieur s'est retrouvée à part des
habitants de Notre Dame des Landes et
des communes environnantes ; culture
politique, rejet du salariat ou modes de
vie marginaux se heurtaient à une oppo-
sition villageoise, péri-urbaine ou pay-

(3) La fa-
meuse usine

Sud-Aviation de
Bouguenay en-

trée la première
en grève en 68.
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sanne, structurée depuis des décennies.
De même sur Nantes, des militant-e-s
libertaires ne se voyaient pas faire les
petites mains dociles d'un bureau de la
coordination servant lui-même de mar-
chepied aux politiciens écologistes. Une
volonté de lutter sans s'inféoder à la
coordination locale a amené à la créa-
tion de comités locaux à Nantes, Saint-
Nazaire, Redon, Pays de Retz, Rennes,
Guéméné, etc. Une assemblée générale
populaire a lieu tous les 15 jours pour
s'informer, réfléchir aux actions -tracts,
barrages sur le terrain, soupe et pain à
prix libre et continuer de créer des co-
mités locaux. Cela ne va pas sans pro-
voquer des débats dans l'ACIPA .

Une position collective a été arrêtée
dés le début des assemblées populaires:
solidarité avec toute personne réprimée
dans le cadre de la lutte sans discrimi-
nation sur les moyens violents ou non,
légaux ou non, employés.

Pendant l'enquête publique de l'au-
tomne dernier, seule l'ACIPA a dénoncé
certaines actions et ces confrontations
ont rapproché les opposants. Début
avril, deux militants condamnés pour
vol d'échantillons de terre, dégradations
et refus de prélèvement d'ADN, pas-
saient en appel à Rennes ; la mobilisa-
tion de soutien fut unitaire, même si le

jugement fut confirmé: deux mois avec
sursis plus deux autres pour refus de
prise d'ADN.

PERSPECTIVES

Le comité nantais a sorti un journal
"Nantes Nécropole" abordant quatre as-
pects de la lutte: d'abord une critique
rapide, point par point, des justifica-
tions du projet d'aéroport ; ensuite une
analyse de la problématique actuelle
avancée par le capitalisme au nom de
l'écologie ; enfin une approche du déve-
loppement urbain contemporain à tra-
vers le concept du « hub au carrefour
de l'économique, du culturel, du poli-
tique et du médiatique, pour replacer le
projet d'aéroport dans le cadre plus
vaste du projet de développement de
Nantes par la gauche -et la droite, en ac-
cord sur l'essentiel-. Cet article éclaire
de façon crédible l'acharnement du PS
nantais dans ce projet mégalomane.
Pour conclure, un résumé des diffé-
rentes composantes de la lutte présente
succinctement les actions récentes.
Pour contacter le comité nantais, un
mail: cnca chez riseup.net.

Les Zadistes ont un projet d'instal-
lation collective sur des friches, une ma-
nif'ocupation contre l'aéroport et son monde:
le 7 mai prochain, un moment d'action col-
lective, de rencontre et de fête, en proposant
de rester les jours suivants pour renforcer
l'installation . Pour plus d'infos, consul-
ter le site reclaimthefields.org.

Enfin une coordination anti G8-G20
européenne envisageait à l'occasion du
déroulement des G8 et G20 dans l'Hexa-
gone en 2011, de constituer un moment
de rencontres, débats, actions de trois
semaines sur le site de Notre Dame des
Landes, dans le cadre de la lutte, plutôt
que d'aller se heurter aux dispositifs
militaires sécurisant les sommets. Les
Zadistes ont refusé une telle perspec-
tive, apparemment peu enclins à un dé-
ferlement militant sur les potagers,
mais des relais locaux autres que
l'ACIPA pourraient soutenir l'initiative.
A suivre.

g - Nantes, le 27 avril.

S
i l’on se réfère au cadre légis-
latif et réglementaire qui était
jusqu’alors en vigueur en
France, le Grenelle de l’envi-
ronnement va dans le sens

d’une amélioration d’une protection de
l’environnement, encourage une évolu-
tion vers une économie « verte » basée
sur les énergies renouvelables, l’agricul-
ture biologique, les économies d’énergie.
Mais le texte s’est très nettement amoin-
dri, comparé aux engagements pris lors
des tables rondes de l’automne 2007, aux
attentes des écologistes, ainsi qu’aux
votes du Sénat. La mutation de la France
en matière de prise en compte de l’envi-
ronnement sera donc très très lente. Sur-
tout, elle ne rompt absolument pas avec
un modèle productif, capitaliste, domi-
nant qui, on va le voir, réussi encore très
largement à imposer ses conditions.

La loi du Grenelle 2 (loi d’application),
publiée le 12 juillet 2010, et qui fait suite
au Grenelle 1 (loi de programmation) ne
comporte pas moins de 257 articles qui
modifient 34 codes et doit faire l’objet de
201 décrets pour être mise en œuvre,
dont 135 en conseil d’Etat. Quand on sait
qu’à peine un tiers des lois votées voient
un jour leur décret d’application paraître,
le doute est donc déjà plus que permis.

Dans ses grandes lignes, le Grenelle 2
est censé déboucher sur 56 décrets rela-
tifs aux bâtiments et urbanisme, 9 pour
le volet transports, 24 pour l’énergie et le
climat, 47 pour la biodiversité, 41 pour les
risques et déchets, 22 pour la gouver-
nance,… Dix-huit mois avaient été fixés
pour la publication de l’ensemble de ces
décrets. Le délai ne sera, bien sûr, pas
tenu. Bon nombre d’entre eux sont l’objet
d’âpres négociations, d’arbitrages entre
les professionnels et les parties pre-
nantes de chaque secteur, encadrés par
le ministère de l’écologie pour l’essentiel,
mais aussi les ministères de l’agriculture,
de l’économie. Les marges d’influence du
monde professionnel sont grandes, et
leurs effets se font déjà sentir.

TRAME VERTE ET BLEUE, RENFOR-
CEMENT DU CODE DE L’URBANISME

Le texte de loi du Grenelle 2 présente
plusieurs avancées telle l’instauration

Grenelle 2 :
Beaucoup
Un échec, une magistrale tromperie
que ce Grenelle 2 ? Quand bien même
le texte de loi marque quelques avan-
cées, la prise en compte sensible et si-
gnificative de l’environnement n’est
encore pas pour demain.
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d’une trame verte et bleue (corridor ter-
restre et aquatique) qui crée un maillage
inédit des zones de protection de la bio-
diversité. On sort de la logique des sanc-
tuaires au profit de la circulation des
espèces animales et végétales. Il prévoit
aussi la transposition de la directive Eu-
rovignette, par l’instauration d’une éco-
redevance kilométrique pour les poids
lourds (voir plus bas). Il inscrit aussi
l’obligation d’établir un bilan carbone
pour les entreprises de plus de 500 sala-
riés et les collectivités locales de plus de
500 000 habitants. Il interdit la publicité
sur certains pesticides utilisés par les jar-
diniers amateurs, instaure le moratoire
sur le maïs OGM MOM 810 (non produit
ni vendu en France), le retrait du marché
des lampes à incandescence, ainsi que
les téléphones portables à l’école (éta-
blissements primaires et secondaires). Il
renforce aussi le code de l’urbanisme
comme outil de l’aménagement durable
des territoires, les schémas de cohérence
territoriale (Scot) notamment. Ainsi les
Scot doivent-ils désormais prendre en
compte les changements climatiques et
la maîtrise de l’énergie en déclinant de
manière plus précise, à l’échelle de bas-
sins de vie, leur cohérence entre urba-
nisme, construction, logement, transport,
utilisation de l’espace, des ressources na-
turelles, activités économiques, com-
merciales, services et équipements.

TAXE POIDS LOURD REPORTÉE

Il établit aussi des sujets controver-
sés, comme la suppression de l’avis
conforme de l’architecte des bâtiments
de France pour les permis de construire
dans les zones de protection du patri-
moine architectural urbain et paysager
(ZPPAUP). Ce qui revient, d’une certaine
manière, à neutraliser voire annuler le
principe de la ZPPAUP. L’instauration
d’un cadre légal pour la capture et le
stockage du carbone en est un autre,
d’autant qu’elle s’inscrit dans un
contexte de suppression de la taxe car-
bone. Le Grenelle 2 acte ainsi le droit de
polluer, ne remettant, une fois encore,
rien en cause sur le fond. Sans compter
que les risques liés au stockage du car-
bone dans les couches géologiques ne
sont ni connus, ni maîtrisés. S’ajoute à
cela le report, à 2012, de la taxe poids
lourds qui avait été votée dans le Gre-
nelle 1. Portant sur les 12 000 km du ré-
seau routier national métropolitain non
concédé et des voies des collectivités lo-
cales susceptibles de subir un report de
trafic, elle devait alimenter le fonds de

l’agence de financement des infrastruc-
tures de transport de France (AFITF), des-
tiné à soutenir des transports alternatifs
à la route. Malgré les difficultés tech-
niques de sa mise en œuvre évoquées,
des pays comme l’Allemagne, la Suisse,
l’Autriche, la Tchéquie ont pourtant mis
en place ce fonds.

A l’inverse, les transporteurs bénéfi-
cient en France, depuis 2009, d’un allège-
ment de la taxe sur l’essieu, promis en
compensation de la taxe poids lourds !
Un double bénéfice perçu pendant trois
ans est toujours bon à prendre. Qui plus
est, voir cette taxe poids lourds mise en
œuvre à quelques mois des élections pré-
sidentielles semble par ailleurs peu pro-
bable. De la même manière, ont été
abandonnées la taxe sur le kérosène des
vols aériens domestiques, la rénovation
thermique systématique des biens im-
mobiliers lors de leur mutation. On peut
aussi évoquer l’abandon du moratoire
sur les autoroutes, les aéroports,… inscrit
dans le Grenelle 1. La France reste ainsi
le pays qui affiche la plus forte densité
d’autoroutes et signe, à ce titre, un pro-
gramme d’un millier de kilomètres auto-
routiers supplémentaires. Le fret
ferroviaire est, quant à lui, au point mort.

LES PREMIERS DÉCRETS
D’APPLICATION ET ARBITRAGES
GOUVERNEMENTAUX

Sur le volet, complexe, de l’urba-
nisme, le Gouvernement souhaitait limi-
ter le mitage du territoire généré par
l’octroi abusif de permis de construire
aux promoteurs immobiliers. Mais les
députés, souvent par ailleurs maires, ont
refusé le transfert de compétence des
plans locaux d’urbanisme (PLU) au ni-
veau intercommunal.

Sur le plan de l’éolien, l’idée initiale
visait à encourager l’installation de pe-
tites unités destinées à favoriser l’auto-
nomie énergétique du plus grand
nombre. Mais la production d’électricité
par l’éolien a hérité d’un régime juri-
dique complexe qui privilégie les gros
opérateurs. Les petites éoliennes ne peu-
vent plus bénéficier du tarif de rachat
préférentiel d’EDF que sur des zones de
développement de l’éolien, très enca-
drées.

Le rapport annuel de responsabilité
sociale et environnementale des entre-
prises (RSE) est une déclaration qui vise à
mesurer l’amélioration des entreprises
en termes de bien être des salariés, de
respect de l’environnement, des droits de
l’Homme. Si elle ne révolutionne rien, la

RSE instaure tout de même un exercice
de prise en compte par les entreprises de
critères autres que financiers.

Avec la complicité du Medef, le Gou-
vernement a tranché, en repoussant de
deux ans (2013) son application pour les
entreprises de 500 salariés qui réalisent
un minimum de 100 millions d’euros de
chiffre d’affaires. Pour 2011, seules les en-
treprises de plus de 5 000 salariés et un
milliard de chiffre d’affaires sont concer-
nées. En 2012, ce sera le cas pour les plus
de 2 000 salariés et 400 M€ de CA. En plus
du report, le seuil de chiffre d’affaires a
lui aussi été relevé, excluant de ce fait de
100 à 200 entreprises. En 2013, seules 2
500 entreprises seront tenues de rédiger
un RSE. Ce qui est bien peu face au nom-
bre d’entreprises (près de 3,5 millions)
que compte le pays.

Nat.

de bruit pour trois fois rien

QUI SERA AUTOUR DE LA TABLE ?
Outre ses décrets d’application, le Grenelle 2 instaure un nou-

veau mode de gouvernance. A toutes les échelles de décision, dans
la lignée des lois de décentralisation, la société civile est invitée à
prendre part au débat. En admettant qu’elle l’accepte - la négocia-
tion n’étant pas la seule manière de faire entendre son point de vue
- se pose alors pour cette société civile la question de la question
de la « représentativité ».

Evoquée lors des tables rondes de l’automne 2007, cette gou-
vernance vise à instaurer, dans les différentes institutions de la Ré-
publique, la présence de cinq catégories de membres :
représentants de l’Etat, des collectivités locales, des associations
environnementales, ainsi que des syndicats salariés et patronaux.
Or si la présence de grandes associations telles France nature en-
vironnement (FNE), Ligue de protection des animaux (LPA), Réseau
action climat (RAC) a été d’emblée désignée par l’Etat, les critères
de représentativité des associations de défense de l’environnement
n’ont pas été définis. Une liste d’associations autorisées à siéger au
niveau des instances consultatives qui ont vocation à examiner les
politiques environnementales et de développement durable doit être
établie. Bien que la plupart des institutions concernées par l’ac-
cueil de ces nouvelles associations n’aient qu’un pouvoir symbo-
lique (cas, par exemple, des conseils économiques et sociaux
régionaux, des espaces de consultation mis en place dans le cadre
de l’élaboration d’éco-quartiers, d’un tracé d’autoroute, de la défi-
nition d’un périmètre de classement tel que parc naturel régional,
etc.), elles offrent cependant des espaces de rencontre entre les ac-
teurs économiques et sociaux et de délibération non négligeables.
Ainsi, la question de la prise en compte de petites associations lo-
cales, qui s’opposent à une autoroute, un aéroport, qui défendent
le maintien d’une zone agricole, se pose. Ephémères, elles ne dis-
posent généralement que de très faibles moyens humains et finan-
ciers, mais constituent pourtant des acteurs essentiels de l’écologie
politique. Le nombre d’adhérents, les moyens financiers d’une as-
sociation ne peuvent donc être les seuls critères.
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D
epuis la loi du 22 janvier
2002 qui a confié aux ins-
titutions territoriales le
pouvoir d’élaborer un plan
d’aménagement fixant les

objectifs du développement économique,
social et culturel de l’île ainsi que ceux
de la préservation de son environne-
ment, aucun texte n’a pu être voté. Pour-
tant, la recette proposée pour
confectionner un tel plan n’a jamais, à
partir des années 60, changé son ingré-
dient principal : le tourisme, la différence
entre les forces politiques en présence
portant plutôt sur la sauce pour l’accom-
moder. Des analystes continentaux peu
fins opposent couramment un dévelop-
pement économique que rechercherait la
droite à travers le bétonnage des côtes à

un refus de ce bétonnage qui émanerait
de la gauche. En réalité, non seulement
le classique clivage entre « libéral » et
« social » se situe en Corse ailleurs qu’en-
tre la droite et la gauche, mais les ma-
nœuvres insidieuses pour contourner les
quelques obstacles empêchant la spécu-
lation immobilière sont assez largement
partagées.

LES BOUCLIERS
CONTRE LA BALÉARISATION…

Comparés aux rivages de la Côte
d’Azur ou de la Sardaigne, ceux de la
Corse ont été préservés, pour une bonne
part grâce au Conservatoire du littoral,
établissement public créé en 1975 en
France. Celui-ci a en effet pu acheter,

quand il en était encore temps, plus de
20 % des 1 000 kilomètres de littoral, fai-
sant échec aux complexes immobiliers
pharaoniques qui étaient prévus dans les
Agriates, le Sartenais ou la Testa Venti-
legne.

La loi littoral, second dispositif proté-
geant la Corse du tout-tourisme, a quant
à elle fêté ses vingt-cinq ans en janvier
2011. Elle interdit de construire à moins
de 100 mètres du rivage, en dehors des
zones déjà urbanisées ; et, de même, elle
a permis de délimiter nombre d’espaces
remarquables par leur intérêt écologique
et de les déclarer inconstructibles.

Enfin, les groupes de lutte armée ont
largement contribué par leurs actions,
depuis quarante ans, à empêcher la ba-
léarisation de la Corse.

Malgré tout, ces trois dernières dé-
cennies, l’urbanisation a explosé un peu
partout dans l’île. Et, depuis cinq ans, la
loi littoral est constamment mise à mal,
notamment par les mairies, qui adoptent
des plans locaux d’urbanisme (PLU) dé-
classant certains sites puis délivrent des
permis de construire. C’est cependant en
s’appuyant sur elle que des procès sont
intentés à nombre d’édiles pour les faire
revenir sur leur décision. Les plaignants
sont en général des associations écolo-
gistes, qui sont fréquemment des mem-
bres très actifs du Collectif pour
l’application de la loi littoral (CLI), fondé
en 1998 – en particulier U Levante et
ABCDE (Association bonifacienne com-
prendre et défendre l’environnement).

Mais dans ce CLI composé d’une cin-
quantaine de groupes figurent aussi des
partis nationalistes – les indépendan-
tistes de Corsica libera, solidaires des
clandestins ; les autonomistes, critiques
par rapport à la violence, du Partitu di a
nazione corsa (PNC) et de A Chjama na-
ziunale ; les militant-e-s de A Manca (liée
au NPA) et I Verdi corsi ; on y trouve enfin
le PC, le PS, Corse social-démocrate et des
syndicats.

Quoique les personnes défendant
l’environnement soient nombreuses (U
Levante possède 500 adhérents), leur ac-
tion est insuffisante. Elle porte pour l’es-
sentiel sur les PLU et les permis de
construire illicites, et sur les sentiers du
littoral indûment privatisés. « Un PLU sur
deux échappe à notre vigilance, ainsi que
99 % des permis de construire qui sont

PPoouurr  AAnnttooiinnee  GGiioorrggii,,  mmaaiirree  UUMMPP  ddee
SSaarrrraa  ddii  FFeerrrruu,,  7755  %%  ddee  rrééssiiddeenncceess
sseeccoonnddaaiirreess  nnee  ssuuffffiisseenntt  ppaass..
««  LLaaiisssseezz--mmooii  ccoonnssttrruuiirree  !!  »»  ddiitt  llaa
llééggeennddee..

CORSE
Entre spéculation immobilière 

et précarité sociale
A la fin de l’année 2008, un Plan d’aménagement et de développement durable concocté par les diri-
geants UMP de la collectivité territoriale et visant à favoriser le tout-tourisme a fait vivre la Corse au
rythme d’une intense mobilisation… contre lui (voir CA n° 185). En a découlé la défaite de ces diri-
geants aux territoriales de 2010 ; et si un radical de gauche est à présent à la tête des hautes instances
insulaires, les grands vainqueurs des urnes sont les autonomistes. Mais la spéculation immobilière
n’en est pas moins passée à la vitesse supérieure dans l’île, tandis que la situation de sa population
ne cessait de se dégrader.
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délivrés, confie un responsable du CLI à
Corse-Matin (7 février 2011). Le nombre de
permis accordés tacitement parce qu’ils
n’ont pas reçu de réponse officielle dans
un délai de deux mois ne cesse de croî-
tre. » S’agissant du domaine public ma-
ritime (DPM), les associations n’ont de
plus pas le droit d’ester en justice : c’est
le rôle de l’Etat, mais « de nombreux
contentieux dorment dans les tiroirs »
parce que manque la signature d’un pré-
fet. C’est pourquoi les associations éco-
los s’appuient plutôt sur le tribunal
administratif de Bastia, car celui-ci mo-
tive ses décisions sur la base du Schéma
d’aménagement de la Corse (établi en
1992) qui intègre les dispositions de la loi
littoral.

Par ailleurs, ces associations ne vi-
vent que de leurs cotisations. Le CLI n’a
quant à lui ni permanent ni locaux ; mais
il bénéficie par ses actions d’un gros re-
tentissement médiatique régional et na-
tional. Il a notamment fait annuler fin
juillet 2008 par le Conseil d’Etat le permis
de construire accordé au publicitaire
Jacques Séguéla à Cala longa, au sud-est
de Bonifacio, pour une immense villa
avec piscine et terrasse, alors que les tra-
vaux étaient en cours.

… ET LES OFFENSIVES 
POUR PASSER OUTRE

En 2008, le collectif défendant la loi
littoral a aussi beaucoup contribué au re-
trait du Plan d’aménagement et de déve-
loppement durable (Padduc) proposé par
les responsables UMP de la collectivité
territoriale en juillet 2008. Si ce plan avait
été voté, l’île aurait été livrée au tout-tou-

risme, car le bétonnage de ses côtes y
était méthodiquement organisé par le la-
minage de cette loi. Camille de Rocca
Serra, président de l’Assemblée corse et
maire de Porto-Vecchio, avait déclaré
vouloir « désanctuarister cette île » afin
d’augmenter de 12 à 20 % les surfaces
constructibles le long des côtes. Comme
Ange Santini, président de l’exécutif, et
Jérôme Polverini, président de l’office de
l’environnement de la Corse et maire de
Pianottoli-Cardorelli, il cherchait à dé-
classer des terrains familiaux pour y lotir.
Pour parvenir à leurs fins, ces trois élus
de droite avaient usé de multiples strata-
gèmes très grossiers qui ont déclenché
un énorme scandale, et une mobilisation
à même hauteur contre leur plan. Un
Front uni contre ce Padduc comprenant
78 membres (1) a élaboré un dossier
rendu public à la mi-septembre 2008
pour « Dire non à ce Padduc contraire aux
intérêts collectifs » ; il a tenu de très
nombreuses réunions publiques partout
dans l’île, fait signer la pétition « Non à
ce Padduc » (16 000 signatures en deux
mois). L’exécutif de la CTC, déjà décrédi-
bilisé par un budget catastrophique, s’est
ainsi flingué avec son projet de dévelop-
pement : il l’a payé aux territoriales de
2010. Les élu-e-s nationalistes de la co-
alition Unione naziunale (2), qui avaient
donné la majorité absolue à l’UMP en
avril 2004 en votant pour son leader,
l’avaient par ailleurs lâché avant. Ed-
mond Simeoni, tête de liste de cette co-
alition et dirigeant de A Chjama, a même
proposé au collectif anti-Padduc, en mars
2009, d’être son porte-parole à l’Assem-
blée territoriale ; et les autonomistes du
Parti de la nation corse (PNC, de Jean-
Christophe Angelini et François Alfonsi)

comme les indépendantistes de Corsica
libera (de Jean-Guy Talamoni) ont déve-
loppé à l’approche des territoriales une
argumentation faisant largement écho à
celle d’U Levante en matière d’environ-
nement (voir l’encadré, pour Corsica libera).
D’où une bonne part de leur succès élec-
toral.

L’indignation populaire suscitée par
le Padduc a obligé l’ensemble de la classe
politique à reconsidérer son discours of-
ficiel. Mais, la terre en bordure de mer va-
lant désormais de l’or (jusqu’à
29 330 euros l’hectare de terre agricole en
Corse-du-Sud, selon une étude d’Agri
France en 2008), la spéculation foncière
n’en a pas moins continué d’aller bon
train en douce. « La Corse connaît un
grand boom de l’immobilier », titrait Le
Monde le 16 juillet 2009, en expliquant
que pour la seule année 2008 les déli-
vrances de permis de construire avaient
augmenté de 49,3 %. Et ce quotidien pré-
cisait que si ça construisait partout dans
l’île, d’après les chiffres parvenus aux
deux fédérations départementales du
BTP, près de 50 % des résidences édifiées
dans la région de Porto-Vecchio avaient
été acquises par des non-résidents, no-
tamment d’origine italienne. Paul Ro-
mani, un historien, remarquait :
« D’anciens projets ressortent des car-
tons, de grands groupes financiers re-
viennent, et on se retrouve dans la même
situation qu’avant [les événements d’]Ale-
ria. » Entre autres projets : à l’étang de
Diana, site classé sur la plaine orientale,
un grand complexe touristique de 320 lo-
gements ; à Prunelli-di-Fiumorbu, 400 ap-
partements et 2 hôtels dans une zone
(inondable) déclassée sur le littoral.

Supermarchés et chaînes de restau-
ration rapide se sont également ancrés
en Corse dans ce laps de temps ; et, de
même, compagnies aériennes low cost,

AA  pprrooppooss  dduu  ssiittee  aarrcchhééoollooggiiqquuee  ddee  FFiilliittoossaa  ::  
««   FFaabbrriiqquuéé  àà  TTaaïïwwaann  »»..

CCaammppaaggnnee  ddee  ll’’AAggeennccee  dduu  ttoouurriissmmee  ddee  llaa  CCoorrssee  ppoouurr  qquuee  lleess  ccaamm--
ppeeuurrss  ssooiieenntt  aaccccuueeiilllliiss  ccoommmmee  ddeess  aammiiss..  SSaa  pprrééccééddeennttee  ccaammppaaggnnee  ::
««  LLee  ttoouurriissmmee,,  cc’’eesstt  ll’’aaffffaaiirree  ddee  ttoouuss  »»..  CCoommmmeennttaaiirree  dduu  bblloogg  ::  ««  AAuu
mmooiinnss,,  lleess  ccaammppeeuurrss  nn’’aacchhèètteenntt  ppaass  nnooss  tteerrrreess  eett  nnooss  mmaaiissoonnss..  »»  

1. Des associations
de tous ordres mais
aussi les organisa-
tions nationalistes,
de nombreux syndi-
cats – CFDT, FDSEA,
FSU, UNSA, CDJA –,
la Chambre d’agri-
culture, l’Union des
Marocains de Corse-
du-Sud…

2. Cette liste a ras-
semblé la plupart
des formations na-
tionalistes et auto-
nomistes, et a
bénéficié entre les
deux tours du sou-
tien des Verdi corsi.
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enseignes franchisées et grands groupes
d’hôtellerie ont dépassé les travaux d’ap-
proche… rassurés par la décrue des plas-
ticages. Car le nombre des attentats a
chuté spectaculairement (en 1986, 550
pour le seul FLNC – contre un total, en
2007, de 181 et, en 2008, de 89 pour le
FLNC-Union des combattants et le FLNC
du 22-Octobre). De ce fait, et quoique le
bâtiment soit devenu la cible favorite des
plastiqueurs (sont visés le siège des en-
treprises, les chantiers en cours ou leurs
engins), la loi littoral est partout débor-
dée. Dans un communiqué de 2010, U Le-
vante constate : « Week-end du 14-Juillet,
400 000 personnes en transit dans les aé-
roports et les ports pour 300 000 habi-
tants permanents en Corse. Il existe plein
de villages possédant plus de 75 % de ré-
sidences secondaires sur le littoral. »

LES DERNIÈRES DONNÉES 
SUR LE PLAN SOCIAL…

Avec aujourd’hui environ 320 000 ha-
bitant-e-s, la Corse a la densité de popu-
lation la plus faible parmi les régions
françaises ; en revanche, c’est celle qui a
connu la plus forte croissance démogra-
phique depuis 1999 (1,8 % par an, contre
0,7 % au niveau national) d’après l’Insee,
qui précise : « Cette évolution provient
exclusivement des flux migratoires », le
nombre de naissances et de décès an-
nuels s'équilibrant dans l’île. Un habitant
sur quatre y  a plus de 60 ans, contre un
sur cinq en France métropolitaine. Les
actifs (100 000 personnes) sont en grande
partie des Marocains et des continen-
taux, qui travaillent dans la construction,
le tourisme et la fonction publique, les
trois secteurs clés de l’économie insu-

laire. Le niveau de diplômes reste infé-
rieur à la moyenne française, et beau-
coup de jeunes sans qualification ne
connaissent que le chômage.

Mais l’élément le plus frappant sur le
plan social est l’aggravation de la préca-
rité : les chiffres montrent des signes de
délitement d’une société qui a longtemps
compensé par la solidarité familiale et la
proximité sociale sa mauvaise situation
économique. L’implantation des Restos
du cœur en Corse depuis 2003 (en zone
rurale depuis 2008) comme la hausse du
nombre de dossiers de surendettement
déposés traduisent bien cette réalité. On
constate dans l’île un niveau général des
prix supérieur à celui du continent pour
l’alimentation, les frais de logement,
l’habillement, le carburant et les assu-
rances. A l’inverse, les revenus salariaux
y sont globalement plus faibles que la
moyenne française. En 2008, selon Corsica
(numéro d’avril 2011), le revenu disponi-
ble brut annuel des ménages s’élevait à
17 903 euros par habitant, situant l’île
parmi les régions les plus défavorisées.
Le taux de chômage a progressé en 2010
de 8,1 % par rapport à 2009 – hausse re-
cord au sein des régions françaises (de
même pour le nombre de chômeurs de
longue durée, tandis que les offres d’em-
ploi durable dégringolaient). Surtout, les
inégalités sont énormes : alors que le
montant moyen des retraites est infé-
rieur au niveau national, et que près de
18 % des seniors touchent l’allocation
supplémentaire vieillesse (ASV, contre
5 % au niveau national), les retraités nou-
veaux venus, qui ont souvent fait carrière
dans la fonction publique ou comme ca-
dres supérieurs ou intermédiaires dans
le privé, bénéficient de revenus impor-
tants. En matière d’inégalités, la Corse
détient la deuxième place au niveau
« hexagonal », juste après l’Ile-de-France :
« Le taux minimum (avant impôts) des
10 % d’habitants les plus riches y est de
près de 7 fois supérieur au revenu maxi-
mum des 10 % d’habitants les plus dé-
munis. »

… ET SUR L’ÉCHIQUIER POLITIQUE

En ce qui concerne les institutions,
les nationalistes qui y siègent mainte-
nant depuis des décennies ont réalisé
ensemble un score exceptionnel aux ter-
ritoriales de 2010 (avec près de 36 % des
voix, il y a 11 élu-e-s autonomistes et
4 indépendantistes). La classe politique
clanique demeure aux postes de com-
mande – Paul Giacobbi, actuellement
président du conseil exécutif, étant l’hé-
ritier du clan radical de gauche qui
« règne » sur le nord de la Corse depuis
cent cinquante ans. Cependant, ce sont
les nationalistes qui ont le vent en
poupe, on l’a encore constaté aux der-
nières cantonales – aussi le Parti radical

de gauche (PRG) au pouvoir flirte-t-il ou-
trageusement avec le Parti de la nation
corse dont il a besoin pour gouverner.
Dans l’édito du même Corsica (un men-
suel peu soupçonnable d’être pronatio-
naliste), on peut lire : « A une majorité
relative de droite a donc succédé une
majorité relative de gauche. Mais si le
pouvoir, cette fois encore, a échappé aux
nationalistes, le succès d’estime s’est fait
grandissant. Parce que la force de leurs
convictions, qu’on y adhère ou pas, a mis
sous une lumière crue l’absence de
conviction de la droite et de la gauche. »
Et, comparant le résultat des cantonales
dans l’île avec celui de la métropole, ce
journal remarque : « Côté Corse, une abs-
tention limitée, voire des records de par-
ticipation dans certains cantons, et une
absence du Front national, disparu au
soir du premier tour tant ses scores
étaient ridicules » ; et un « changement
générationnel quasi historique pour la
Corse. La victoire de Jean-Christophe An-
gelini qui déboulonne Camille de Rocca
Serra dans son fief en est la meilleure il-
lustration ». De fait, le remplacement à
Porto-Vecchio d’un représentant de la
droite clanique réputé indéboulonnable
par le leader du mouvement autono-
miste a valeur de symbole.

Pour autant, ces autonomistes ne
sont pas exempts de critiques : on
constate chez eux un net penchant pour
les positionnements opportunistes – voir
leurs alliances tactiques avec la droite
puis avec la gauche. Leur profession de
foi contre la violence est tout aussi peu
convaincante : comme dans leurs rangs
figurent pas mal d’ex-militants du Mou-
vement pour l’autodétermination (MPA)
qui, sous cette étiquette, ne critiquaient
pas la lutte armée dans les années 90, ils
rejettent sans doute avant tout les clan-
destins que soutiennent leurs plus
proches concurrents, les indépendan-
tistes menés par Jean-Guy Talamoni. De
même, il y aurait sûrement des amélio-
rations à apporter à leur fonctionnement
interne, la tendance semblant être da-
vantage à déléguer tout pouvoir aux diri-
geants qu’à exercer un contrôle sur eux
en surveillant la concrétisation de mo-
tions ; avec les habitudes héritées du cla-
nisme, les mauvaises pentes se prennent
vite…

Enfin, en matière d’économie, les au-
tonomistes comme la grande majorité
des indépendantistes sont des libéraux.
Raison pour laquelle ils ne cherchent pas
à s’avancer sur des voies autres que les
chemins balisés par le système capita-
liste. Leur implantation sociale favorise
ce choix : artisans, employés, professions
libérales, commerçants, hôteliers consti-
tuent les troupes du PNC. Ils rejettent
l’industrie touristique des multinatio-
nales étrangères à l’île… au profit d’un

CCoommmmeennttaaiirree  ::  ««  UUnnee  bbaalleeiinnee  mmoorrttee  àà  AAjjaacccciioo  ::
aavvaaiitt--eellllee  eell llee  aauussssii   mmaannggéé  cchheezz  QQuuiicckk  ??  »»
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tourisme « raisonné » qu’impulseraient
des Corses (avec une préférence affichée
pour la clientèle du « nord de l’Europe »).
C’est pourquoi certains de leurs adver-
saires dénoncent leur « double langage ».
Ils relèvent par exemple (sur amnis-
tia.net) qu’E. Simeoni possède à Calvi
4 résidences secondaires à vocation tou-
ristique ; qu’il déclarait en 2003 dans
Corse-Matin : « Le tourisme est une
chance pour la Corse », et en 2004 à l’As-
semblée corse : « La loi littoral (…) est
soutenue par des nantis qui veulent que
la Corse reste un véritable parc d’In-
diens. » Ils critiquent également le fait
qu’une association telle qu’U Levante se
montre aussi peu soucieuse d’enquêter
sur les projets de construction concer-
nant le site de Girolata, sur la commune
d’Osani dont le maire est F. Alfonsi, nu-
méro 2 du PNC ; ou qu’elle ne dise rien
contre le restau de plage édifié par la fa-
mille de J.-C. Angelini, numéro 1 du
même parti, sur le rivage de Palombag-
gia, à Porto-Vecchio…

Bref, si les auteurs de telles attaques
ne sont eux-mêmes pas exempts de cri-
tiques par leur côté très fouille-merde et
leur soif de sensationnel, on déplorera
que le « débat » mené en Corse sur le tou-
risme ne porte pas sur le développement
ou non de cette activité, mais sur son
type et son importance ; que la clientèle
« idéale » recherchée par beaucoup de
« natios » soit les classes moyennes ai-
sées et « propres », ce qui conduit le tou-
risme prétendument « raisonné » à être
en fait « de classe » ; et que, de même, la
dénonciation de la spéculation immobi-
lière s’effectue pour l’essentiel contre les
non-Corses. On déplorera surtout un

manque de réflexion sur le type d’activi-
tés qui pourraient être porteuses de dy-
namiques économiques intéressantes
pour la population insulaire, sur d’autres
bases que capitalistes et pas forcément
dans l’actuel rapport obligé avec la mé-
tropole française. Autrement dit, un très

maigre questionnement sur : quel autre
avenir serait possible pour la Corse ?

Vanina
(Illustrations tirées

du blog satirique A Piazzetta.com)

EXTRAITS DES RÉPONSES DE CORSICA LIBERA
AUX QUESTIONS POSÉES

PAR LE COLLECTIF
POUR L’APPLICATION DE LA LOI

LITTORAL AVANT LES TERRITORIALES DE 2010

« (…) Pour nous, la défense de notre environne-
ment est indissociable de la défense de l’existence de
notre peuple, car nous considérons que l’homme
corse est intimement lié à la terre corse, qu’il en est
le produit, et que l’on ne saurait concevoir l’avenir, y
compris avec les protections environnementales les
plus fortes, si notre peuple venait à disparaître. (…)
L’atout principal de la Corse, pour un tourisme rai-
sonné, est que notre pays dispose en Méditerranée
d’un capital environnemental unique, qu’il importe
de gérer en recherchant un équilibre entre les néces-
sités d’un développement économique durable au ser-
vice des intérêts collectifs de notre peuple et la
préservation de nos ressources environnementales
(…).

Nous sommes partisans de l’application stricte de
la loi littoral dans un premier temps, et même pour
un renforcement de cette loi dans le cadre de la ca-
pacité d’initiative de l’Assemblée en matière législa-
tive. (…) Nous sommes partisans d’un développement
équilibré, et donc de renverser la logique actuelle qui
consiste à concentrer la population sur le bord de
mer, pendant que l’intérieur se désertifie (…). Ce type
d’étalement de l’urbanisation favorise par ailleurs le
mitage, coûte énormément en infrastructures (eau et
assainissement) et en services publics (ordures mé-
nagères) dont le coût est réparti sur l’ensemble de la

population. Il (…) concurrence l’agriculture en acca-
parant les meilleures terres, et contribue à faire mon-
ter de façon astronomique le prix de l’immobilier au
détriment de l’écrasante majorité des Corses. (…) Il
est indispensable selon nous (voir nos 100 proposi-
tions [Corsica libera a proposé un projet alternatif
au Padduc intitulé Corsica 21]) de maîtriser les flux
touristiques, étaler la présence touristique dans le
temps, mais aussi dans l'espace, en fonction de nos
capacités d'accueil. (…) Nous préconisons le gel des
résidences secondaires, et la professionnalisation de
l’accueil avec un plan de rénovation et de modernisa-
tion de l'industrie touristique. (…) Nous pensons que,
dans les zones urbaines proprement dites, il n’est pas
opportun, de façon générale, de bloquer la construc-
tibilité. Cette possibilité d’utiliser, en zone urbaine,
les espaces proches du rivage doit cependant être
subordonnée à l’application de contraintes renforcées
en matière de protection des paysages, d’environne-
ment, et à la possibilité pour tous d’accéder au bord
de mer, qui ne doit pas être réservé à des privilégiés.

Nous sommes partisans de sanctuariser les
bonnes terres agricoles et notamment les terres de
plaines mécanisables. (…) Nous sommes pour (…) un
développement du transport aérien (qui doit de sur-
croît s’ouvrir sur le nord de l’Europe et ne plus être
limité abusivement au seul continent français), au dé-
triment de l’augmentation exponentielle des arrivées
par bateaux de touristes, dans des périodes de pointe
où la Corse a déjà dépassé le seuil de saturation. (…)
Le tourisme de masse, insupportable socialement,
sera à terme désastreux pour notre environnement et
pour l’image de notre île (…). »

Ouest
• LA MAISON DE LA PRESSE, 
Rue de Bernière, 14000 CAEN
• LE BROUILLON DE CULTURE, 
9 rue St Sauveur, 14 000 CAEN
• LIBRAIRIE L’INSOUMISE 

128 rue St Hilaire 76000 ROUEN
• LES NUITS BLEUES 
21, rue Maillé 49100 ANGERS

Bretagne
• PENN DA BENN Librairie 
37 place St Michel 29300 
QUIMPERLE
• LIBRAIRIE LA COMMUNE 

17 rue de Châteaudun 35000 RENNES
• VOIX AU CHAPITRE, 67 rue Jean Jaurès,
44600 SAINT-NAZAIRE
• VENT D’OUEST, 5 place du Bon Pasteur 44000
NANTES

Sud Ouest
•  NOIR SUR BLANC, 17 rue Jean Jaurès, 81600
GAILLAC
• LIB. DU MUGUET c/o Athénée libertaire 7 rue
du Muguet 33000 BORDEAUX
• Librairie INFOS 2, rue Théodore Guiter 66000
Perpignan Ecrire à : C.E.S. B.P. 40233 66002
PERPIGNAN

• LIBRAIRIE L’EQUI’TABLE, 11 place Georges
Duthil, 09000 FOIX
•  LIBRAIRIE PLUME(s) 16 rue St Martin 12100
MILLAU
• LE KIOSK, Maisons des associations, 3 rue Es-
coussières Arnaud Bernard, 31000 TOULOUSE
• LE LIVRE EN FETE, place Vidal, 
46100 FIGEAC
• LA MAISON VERTE, 
31310 MONTBRUN-BOCAGE
Nord/Est
• L’HARMATTAN, 35 rue Basse, 
59 000 LILLE
• CENTRE CULTUREL LIBERTAIRE 4 rue Col-
mar 59 000 LILLE
• LE CRI DU PEUPLE 
67 rue Jean Jaures 51100 REIMS

Rhône-Alpes
• URUBU,  17 grand-rue, 26000 VALENCE
• LIBRAIRIE LA GRYFFE 5 rue Sébastien Gryphe
69007 LYON
• LA PLUME NOIRE 8 rue Diderot 69001 LYON
• MAISON DE L’ECOLOGIE 4 rue Bodin 69001
LYON

Sud-est
• LE SEUL PROBLEME 46 rue Consolat 13001

MARSEILLE 

• LIBRAIRIE L’ODEUR DU TEMPS, 35 rue Pa-
villon, 13001 MARSEILLE
• LE PRINTEMPS PERMANENT, 461 bld de la
Mourachonne, 06580, PEGOMAS

Région parisienne
• LIBRAIRIE PARALLELES 47 rue St Honoré

75001 PARIS
• LIBRAIRIE LE POINT DU JOUR 58, rue Gay-
Lussac, 75005 PARIS
• LE TIERS MYTHE Librairie 21 rue Cujas
75005 PARIS
• LIBRAIRIE PUBLICO 145 rue Amelot 75011

PARIS
• LIBRAIRIE LADY LONG SOLO 38 rue Keller
75011 PARIS
• QUILOMBO Librairie 23 rue Voltaire 75011

PARIS
• LA BRECHE Librairie 27 rue Taine 75012

PARIS 
• LIBRAIRIE LA FRICHE 6 rue Léon Frot, 75011
PARIS
• MAG PRESSE,  64 rue du général de Gaulle,
78300 POISSY 

Où trouver Courant alternatif ?
Merci de nous indiquer d’autres dépôts possibles
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La loi du 27 juin 1990 donne deux possibilités pour hospitaliser
une personne sans son consentement : l’hospitalisation d’of-
fice, à la demande du Préfet en cas de menaces sur la sécurité

des personnes ou l’ordre public, ou l’hospitalisation à la demande
d’un tiers.
Cette loi devrait être prochainement largement modifiée dans un
sens encore plus sécuritaire. En effet un projet de réforme de la psy-
chiatrie a été adopté, en première lecture, à l’Assemblée nationale
le 22 mars et sera débattu à partir du 10 mai au Sénat avant une
deuxième lecture devant l’Assemblée prévue le 24 mai. Sans entrer
dans les détails (qui ont leur importance) qui peuvent encore chan-
ger, cette loi qui établit la possibilité de soins sans consentement à
domicile (enfermement de force chez soi avec contrôle d’un brace-
let électronique) aggrave les pouvoirs des préfets, d’enfermer arbi-
trairement toute personne commettant des « troubles à l’ordre
public », sans raison médicale nécessairement avérée ; l’adminis-
tratif primant sur le médical. Evidemment, tout ce processus d’en-
fermement est accompagné d’un fichage systématique des malades
ou des personnes supposées l’être.
Le collectif des 39 contre la nuit sécuritaire appelle depuis quelques
mois déjà à une large mobilisation contre ce projet. Il a organisé un
meeting national politique et poétique le 9 avril dernier devant en-
viron 1 000 personnes. 
Contact : http://collectifpsychiatrie.fr.
Intéressons-nous maintenant à l’existant c'est-à-dire à l’applica-
tion sur le terrain de la loi de 1990. Jean-Marie Delarue, contrôleur
des lieux de privation de liberté, s’est intéressé à l’hospitalisation
d’office (HO). Son rapport est accablant :
- Les droits formels du patient ne sont pas respectés. C’est ainsi, par
exemple, qu’on interdit la plupart du temps au malade d’avoir re-
cours à un avocat.
- C’est le grand retour de l’enfermement où la plupart des portes
des unités hospitalières psychiatriques sont fermées à clé interdi-
sant de fait les patients, même en hospitalisation libre, de sortir
pour se promener dans un parc…
- Depuis des années, un patient en HO pouvait bénéficier des sorties
d’essai pour commencer à se réhabituer à la vie hors les murs. Le
médecin signait alors un certificat autorisant la sortie, qui était en-
suite, la plupart de temps, validé par le préfet. Depuis le meurtre de
Grenoble en novembre 2008 d’un étudiant par un patient en fugue,
les préfets ont peur d’être tenu responsable en cas de problèmes (ce
qui est vrai depuis une circulaire de 2010). Dans le même ordre
d’idée, les levées de HO, décidées par le préfet sur demande du mé-
decin traîne des mois voire des années ! 
- Le médecin d’une prison peut demander qu’un détenu soit hospi-
talisé en H.P. et le préfet peut transformer son incarcération en HO.
Mais le préfet craint, par-dessus tout, l’évasion. Il traîne … alors qu’il
y a très souvent urgence. Cela peut prendre deux semaines et quand
le détenu arrive enfin à l’hôpital, il est mis systématiquement à
l’isolement, parfois même attaché sans discontinuité…       

Appels courants à la délation

La réserve civile de la police
nationale a été créée en 2003
par la loi LSI (loi pour la sé-

curité intérieure) ; il existe un
équivalent pour la gendarmerie
appelée « réserve citoyenne ». A
leurs créations, elles sont consti-
tuées de policiers ou de gen-
darmes en retraite (« dégagés de
leur lien avec le service ») et sont
destinées à effectuer des mis-
sions de soutien aux forces de sé-
curité intérieure et des missions
de solidarité. Ces retraités peu-
vent détenir une arme de service
lorsque leur mission l’exige…  

En 2007, la loi de prévention
de la délinquance a créé le « ser-
vice volontaire citoyen de la po-
lice nationale ». Ce sont des
bénévoles dont la fonction est
d’ « accomplir des missions de
solidarité, de médiation sociale et
de sensibilisation au respect de la
loi, à l’exclusion de l’exercice de
toutes prérogatives de puissance
publique ». Ces citoyens volon-
taires se rencontrent à l’accueil
dans les commissariats, devant
les écoles ou même dans les
écoles pour des missions d’infor-
mation… Ils glanent aussi des
renseignements auprès des gar-
diens d’immeuble et de citoyens
prêts à dégoiser sur leur voisi-
nage. 

Avec la LOPPSI 2 (loi d’orien-
tation et de programmation pour
la performance de la sécurité in-
térieure) votée début 2011, les ci-
toyens volontaires font désor-
mais partie de la réserve civile de
la police et de la gendarmerie.
C’est ainsi que 14 citoyens volon-
taires ont été officiellement in-
tronisés réservistes par le Préfet
de la Haute Garonne. Ces com-
merçants, retraités ou encore
pharmacien, actifs depuis plu-
sieurs mois, ont une mission de
prévention et de création de lien
social dans les quartiers de l’ag-
glomération toulousaine. Ils ai-
dent bénévolement la police et
« ne sont pas là pour faire de la
répression ou des arrestations »,
mais naturellement ils peuvent
et doivent y contribuer. Pour l’ins-
tant ils ne sont armés que d’un
badge « citoyen volontaire ». Les
syndicats de flics ainsi que le pré-
sident du groupe Europe écolo-
gie-les Verts à la communauté

urbaine de Toulouse voient dans
ces bénévoles un moyen dissi-
mulé de pallier les réductions
d’effectifs, le démantèlement
du… service public, et « la déshu-
manisation de la sécurité » ! 

Mais les circulaires d’applica-
tion de la LOPPSI 2 n’étant pas
encore toutes sorties que la sur-
enchère citoyenne se poursuit : 

- Une proposition de loi a été
déposée le 21 décembre 2010 au
Sénat conjointement par un sé-
nateur socialiste et une sénatrice
UMP. Elle a été votée en première
lecture au Sénat et est actuelle-
ment à l’étude à l’Assemblée Na-
tionale. Cette loi donnerait au
Premier ministre la possibilité de
mobiliser des réservistes par sim-
ple décret « en cas de survenance
sur tout ou partie du territoire
national, d’une crise majeure
dont l’ampleur met en péril la
continuité des services de l’Etat,
la sécurité de la population ou la
capacité de survie de la Nation » !
Pour l’instant, la seule opposition
à ce projet vient … des patrons
du Medef car ce projet de loi pré-
voit que les réservistes ainsi mo-
bilisés conservent leurs salaires…
payés par les entreprises qui
contribueraient ainsi à l’effort pa-
triotique. Le Medef négocie ac-
tuellement des compensations. Il
serait temps que les « antiloppsi »
et d’autres se re-mobilisent pour
dénoncer ce projet d’Etat mili-
cien. A noter que ce projet de loi
a été conçu alors que les catas-
trophes japonaises n’avaient pas
encore eu lieu ; par contre nous
étions en pleine période des ré-
voltes arabes… C’est ainsi que
pour les auteurs de ce projet les
troubles politiques « majeurs »
sont naturellement inclus dans
les crises majeures !

- Plusieurs dizaines de dépu-
tés de Droite viennent de déposer
à l’Assemblée Nationale une pro-
position de loi visant à « renfor-
cer la participation des habitants
à la vie locale et plus particuliè-
rement à la prévention de la dé-
linquance ». Ils demandent que le
service volontaire citoyen de la
police nationale soit étendu au
niveau communal en consacrant
« en droit français la possibilité
de créer des comités citoyens de
surveillance »… à suivre !

Le développement 
des milices citoyennes 
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Big  Brother
Tous les directeurs et direc-

trices d’école ont une clé
OTP pour ouvrir le fichier

Base élèves et y entrer des don-
nées de leurs élèves. Une identifi-
cation classique repose sur un
identifiant et un mot de passe.
Pour une authentification forte, le
mot de passe dépend d’un nu-
méro qui change une fois par mi-
nute. Lorsque les 6 chiffres de la
clé ont été utilisés pour une au-
thentification, ils ne sont plus ré-
utilisables et il faut attendre la
série suivante de chiffres pour
pouvoir de nouveau utiliser la clé.
Ce qui explique le sigle OTP – One
Time Password – qui signifie
« mot de passe à usage unique ».

Ce système est produit par une
société américaine RAS SecureID
qui a annoncé avoir subi une
cyber-attaque sophistiquée qui a
permis aux attaquants d’extraire
certaines informations relatives à
ce système d’authentification
forte. La société pense que les in-
formations dérobées peuvent ré-
duire l’efficacité de ce système.
Parmi les clients de cette société
se trouve Air France mais aussi
l’Education Nationale notamment
pour Base élèves et Sconet. De par
le monde, 40 millions d’employés
utilisent quotidiennement cette
technologie qui était, parait-il, in-
violable.

Fichier social SIAO

Appel au boycott du livret personnel de compétences

Avec le livret personnel de compétence
(cf. numéro spécial de CA sur l’éduca-
tion), l’Etat français entreprend le fi-

chage informatique centralisé des
compétences des citoyens, dès l’école et tout
au long de la vie. Le Collectif National de Ré-
sistance à Base Elèves (CNRBE) appelle tous les
enseignants, de la maternelle à l’université, à
boycotter ce livret. Pour lancer cette campagne,
il organise une rencontre publique les samedi

7 mai (Bourse du Travail, 3 rue du Château
d’Eau, Paris 11ième ) et dimanche 8 mai (Salle
de réunion CNT, 33 rue des Vignoles, Paris
20ième).

Pour s’inscrire : base-eleves@orange.fr.

D’autre part, le syndicat SNUipp-FSU du
département de l’Isère vient de publier un dos-
sier spécial extrêmement détaillé sur ce Livret.
« Ce dossier démontre sans ambiguïté que ce

livret n’a rien de personnel : c’est un fichier qui
appartient à l’Etat et qui est destiné à suivre
chacun tout au long de la vie. Le fichage des
compétences par l’Education nationale ne vise
d’ailleurs pas seulement les enfants : doréna-
vant, les compétences des enseignants seront
elles-aussi évaluées et fichées… » 

Lire la suite sur
http://retraitbaseeleves.wordpress

Les services intégrés de l’ac-
cueil et de l’orientation
(SIAO) sont actuellement

mis en place dans tous les dépar-
tements français. L’objectif est de
regrouper dans une plate-forme
unique toutes les demandes d’hé-
bergement en établissement d’ac-
cueil d’urgence ou d’insertion. Il
s’agit de répartir au mieux les
personnes sans logement en
fonction des places disponibles
sans que le nombre de celles-ci
augmente !  
Le problème terrible de manque
de places d’hébergements so-
ciaux empire chaque année. Par
exemple, entre décembre 2010 et
février 2011, l’Association « Méde-
cin du monde » a effectué dans
des grandes villes françaises
(Lyon, Grenoble, Marseille, Tou-
louse, Montpellier) 182 signale-
ments de personnes à la rue. La
moitié y est restée !
Ce nouveau SIAO  fiche les de-
mandeurs dans un répertoire na-
tional informatisé nominatif.
C’est ainsi que la fiche d’évalua-
tion de Saône et Loire rendue pu-
blique par des travailleurs sociaux
est éloquente. Il s’agit d’un ques-
tionnaire de 9 pages qui doivent
être remplies par un travailleur
social. A noter que dans un grand
élan d’humanisation ces ques-
tions peuvent être posées par té-
léphone par le travailleur social
qui oriente ! Bien évidemment
dans l’identité du demandeur, il y
a une question sur la nationalité :
« Si personne étrangère », il fau-
dra donner la nature du titre de
séjour et les dates de sa validité.
Rappelons que, quelle que soit
leur situation administrative, les
étrangers à la rue doivent être ac-
cueillis ! Jusqu’à quand ? Est-ce
appliqué ? En page 3 de la fiche,
l’Etat s’intéresse à la situation fi-
nancière du ménage : Le ménage
est-il endetté ? A-t-il un dossier

de surendettement ? Quelle est la
nature de ses dettes ? Le ménage
a-t-il une mesure de protection
juridique ? Laquelle ? Coordon-
nées du mandataire judiciaire …
En page 4, après s’être intéressé à
la situation professionnelle du
demandeur, place à sa situation
au regard de la justice : Le mé-
nage sort-il d’incarcération ? Si
oui, durée et lieu d’incarcération ?
Le ménage bénéficie-t-il d’un
suivi par le Service Pénitentiaire
d’Insertion et de Probation (SPIP) ?
Dans le cadre de violence intra-
familiale, y-t-il eu dépôt de
plainte ? etc. En page 5, on passe à
la situation du demandeur au re-
gard de la santé : Y-a-t-il des pro-
blèmes de santé dans le ménage ?
… Une large place est laissée pour
que tous ces problèmes soient re-
transcrits en détails ! Le ménage
bénéficie-t-il d’un suivi spécifique
au regard de la santé ? Si oui, quel
type de suivi et coordonnées de
l’organisme chargé du suivi ? Ce
fichage continue par la situation
du ménage au regard de l’héber-
gement, les raisons qui amènent
le ménage à faire une demande
auprès d’un hébergement social,
les attentes du ménage et ses pro-
jets (logement, famille, emploi,
administratif, …). Puis, à la fin, le
travailleur social qui recueille la
demande doit donner son évalua-
tion : Quelles sont les capacités
du ménage et les difficultés repé-
rées ? Quels sont les freins actuels
au logement autonome ? Quels
sont les domaines/aspects devant
être travaillés en Centre d’Héber-
gement et de Réinsertion Sociale
(CHRS) ? A noter que le travailleur
social peut donner à chaque page
autant de commentaires qu’il
veut sous la rubrique « bloc
notes ».
Contact : http://antidelation.lau-
tre.net.

La sécurisation des fichiers 
de l’Education nationale
compromise

Refus des puces électroniques
dans l’élevage… et ailleurs

Le puçage électronique des chevreaux et des agneaux est obliga-
toire depuis juillet 2010, il le sera pour les chèvres et les brebis
en 2013 et les bovins d’ici peu.

Le groupe « Faut pas pucer » lance une campagne de refus des
puces électroniques, dans l’élevage et ailleurs. En voici un extrait :

« Plusieurs éleveurs du Sud-Ouest de l’Etat français viennent de
déclarer publiquement leur refus d’installer les nouvelles boucles
d’identification électronique à l’oreille de leurs chèvres et de leurs
brebis. Le groupe « Faut pas pucer » se déclare totalement solidaire
de leur démarche et appelle les autres éleveurs à se soustraire aussi
à l’obligation légale de « pucer » les animaux (à noter que pour les
animaux domestiques la seule identification qui restera valable sera
celle par la puce électronique). 

Ceux et celles qui manifesteront ainsi leur désaccord avec la loi
doivent s’attendre à des représailles financières – baisse des primes
qui constituent une part importante de leurs revenus – et peut-être
judiciaires – procès, s’ils persistent. Ils auront donc besoin de sou-
tien, matériel, moral et politique. Le plus grand service à leur rendre
est d’ores et déjà de susciter, partout où cela semble possible, des dé-
bats sur les ravages de l’informatique dans la société, le travail, la vie
personnelle. Par débats, nous entendons aussi bien la mise en dis-
cussion publique que le refus ferme des multiples contraintes bu-
reaucratiques qui s’incarnent dans des dispositifs de « haute
technologie » (ici les puces RFID, là des logiciels, ailleurs des bornes
biométriques…). »

Correspondance : Faut pas pucer, Le Batz, 81 140 St Michel-de-
Vax ou  fautpaspucer@laposte.net.
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L
a répression est-elle une
des clés de compréhension
de la période actuelle par
les effets désastreux qu’elle
produit, notamment ce

sentiment d’échecs que rencontrent un
grand nombre de résistances actuelles
et le recadrage qui s’opère entre celles
et ceux qui jouent le jeu très limité des
institutions, pouvant devenir ainsi des
appendices de l’Etat et celles et ceux
qui ne le jouant pas risquent la margi-
nalisation et l’impuissance politique ?
Le Warfare se serait-il imposé comme
mode de gouvernement sur les cendres
du Welfare ? Le Welfare, c’était le mo-
dèle de gouvernement de nombreux

pays occidentaux au lendemain de la
deuxième guerre mondiale, une pé-
riode de reconstruction et de dévelop-
pement de la consommation, sur fond
de peur du communisme. La séparation
entre le Bien et le Mal était matérialisée
par le rideau de fer. L’ennemi était visi-
ble depuis un simple mirador de la
Lande de Lüneburg ou des quais de la
Spree à Berlin. Mais voilà, ce modèle du
Welfare s’est épuisé dans les années 70,
dans la foulée de Mai 68, dans une pé-
riode où les Partis communistes ne fai-
saient plus peur à la classe dirigeante
et qu’ils se révélaient ouvertement
comme des défenseurs du vieux
monde de plus en plus incapables d’en-

cadrer les nouveaux secteurs de la
classe ouvrière comme les OS qui occu-
paient alors une place importante dans
la production. Le Warfare, c’est cet état
de guerre permanent où l’ennemi est
partout et nulle part. Il peut aussi bien
être tapi derrière le comptoir d’une pe-
tite épicerie du Plateau de Millevaches
qu’à l’ombre du minaret d’une mos-
quée d’une métropole d’Europe occi-
dentale ou encore dans les caves d’un
immeuble de quartiers populaires re-
baptisés, « quartier sensible » pour l’oc-
casion. Ce modèle s’appuie d’une part
sur une industrie puissante, celle de
l’armement et de la sécurité et d’autre
part sur l’idéologie du choc des civilisa-
tions. Il est visible quotidiennement
avec la multiplication des caméras de
vidéosurveillance, la militarisation des
forces de sécurité ou encore le déploie-
ment de parachutistes dans certaines
gares ou aéroports. 

Nous avons discuté de tout cela
avec Serge Quadruppani qui est un ob-
servateur avisé de ces politiques qu’il a
questionnées notamment à travers
trois livres, écrits dans trois périodes
différentes. Dans « Un coupable idéal :
Knobelspiess », il démontait l’accusa-
tion contre Roger Knobelspiess, sym-
bole de la lutte contre les Quartiers de
haute sécurité, accusé de hold up sur
fond d’acharnement policier et judi-
ciaire (3). Dans « L’antiterrorisme en
France, ou la terreur intégrée », il ques-
tionnait les méthodes répressives
mises en place par nos gouvernants,
sur fond d’attentats à Paris, liés au
contexte du Moyen Orient mais en fait
la conséquence d’un contentieux com-
mercial entre la France et l’Iran. Il y
avait aussi dans cette période là, les as-
sassinats de militants basques par les
barbouzes du GAL (Groupe antiterro-
riste de libération) (4). En 2011, il refait
le point sur ce sujet dans son dernier
ouvrage, « La politique de la peur » .
Entre les deux derniers livres, il y a eu le
11 septembre 2001, les détentions arbi-
traires et l’usage de la torture assumés
par des gouvernants « décomplexés »,
le discours sur le choc des civilisations
et l’islamophobie qui en découle.

Christophe

Suite à l’affaire dite de Tarnac (1), Serge Quadruppani s’est interrogé sur les politiques sécuritaires
qu’ont intensifiées les gouvernements successifs, de gauche comme de droite, notamment depuis le
11 septembre 2001, tant au niveau local qu’international (2).

« La compréhension des processus 
de répression ne doit pas nous empêcher
de voir ce qui fait tenir le système 
par ailleurs »

(1) Le 11 novembre
2008, les cagoulés de

la police, notam-
ment ceux de la

SDAT (Sous-direc-
tion anti terroriste)
investissent le vil-
lage de Tarnac en

Corrèze et la ferme
des Goutailloux si-

tuée sur cette petite
commune. Dix per-
sonnes sont inter-

pellées et expédiées
aussitôt à Paris pour

être interrogées
dans les locaux de
la DCRI (Direction

centrale du rensei-
gnement intérieur)
dans le cadre d’une

procédure antiterro-
riste. La plupart se-

ront ensuite
écrouées après plu-
sieurs jours d’inter-

rogatoire (procédure
d’exception). Hor-

mis la faiblesse du
dossier d’accusation

à l’encontre des in-
culpés, cette affaire
pose aussi la ques-

tion de la définition
même du terro-

risme. En effet cette
procédure concerne

une panne de cou-
rant ayant provoqué
le retard d’un train à
grande vitesse. Bien

sûr cette panne a
été provoquée in-

tentionnellement et
constitue bien une

infraction. Com-
ment celle-ci peut

être définie comme
relevant d’un acte
de « terrorisme » ?
C’est bien une des
questions impor-

tantes de ce dossier,
en dehors même

des personnes incri-
minées.
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Qu’est ce qui a changé entre la publication
de ton livre en 1989 sur l’antiterrorisme
et 2011 ?

Serge Quadruppani : 
Plusieurs choses ont changé.

D'abord, les capacités de contrôle se
sont surmultipliées avec le développe-
ment des fichiers, de la traçabilité, no-
tamment la traçabilité ADN, tout
comme les téléphones portables qui
sont de véritables petits espions per-
sonnels. Il y a eu un développement des
capacités de contrôle qui sont incompa-
rables par rapport à ce qui  existait pour-
tant déjà en 1989. Mais la question
quand je parle de capacité de contrôle,
c'est qui contrôle? En réalité, il ne faut
pas avoir une vision ultra-monolithique
de l'Etat. On peut dire que l'Etat fonc-
tionne en réseau et que celui-ci est
assez informel par certains cotés... Les
contrôleurs sont incontrôlables et ne sa-
vent même pas eux même ce qu'ils
contrôlent et par qui ils sont contrôlés.
Prenons l'exemple des fichiers avec la
tendance à l'interconnexion générali-
sée... Savoir qui a accès à tel fichier en
passant par tel autre devient un casse
tête presque impossible d'autant qu'il
n'y a aucun système qui est vraiment
étanche, qu'il y a des logiques auto-
nomes parce que d’une part il peut y
avoir celle des services de police, mais
ceux-ci se concurrencent entre eux, et
d'autre part il y a une tendance très
nette à la privatisation qui fait qu'une
bonne partie des taches de sécurité sont
fait par des gens qui n'ont pas tout à fait
une logique étatique et que pourtant ces
gens là peuvent être amenés à utiliser
des systèmes de contrôle et de surveil-
lance qui sont uniquement du ressort de
l'état mais qu'ils piratent, ou qu'ils aient
des complicités ou leur propre maté-
riel..... Donc ce qui est fascinant, c'est
qu'on a une société de contrôle de
moins en moins centralisée, d'une cer-
taine manière, c'est à dire qu'il y a ef-
fectivement des services centralisés
mais on a l'impression qu'il y a une lo-
gique qui échappe... qu'il n'y a pas de
chef ultime dans ce système. En même
temps, on peut dire aussi que s'il n'y a
pas de chef ultime dans le sens de
quelqu'un qui détient tous les boutons,
il y a des personnages qui ont à la fois
un pouvoir institutionnel et médiatique,
au premier rang desquels, Sarkozy qui
est une espèce de personnage qui in-
carne une idéologie, qui incarne le néo-
libéralisme, l’oligarchie décomplexée et
avec cet espèce de discours permanent,
arrogant, de l'obligation de résultat qui
entraine en cascade toute une série de
comportements à la fois des comporte-
ments imitatifs, de peur et de désir d'en
rajouter... On est frappé de voir que sou-
vent, beaucoup de gens agissent en pe-
tits adjudants du sarkozysme , c’est à

dire qu'ils veulent se distinguer en en
rajoutant par apport aux consignes du
chef. C'est un phénomène très courant
dans les structures autoritaires et qu'on
voit à l'œuvre... Bon, on ne va pas utiliser
la rhétorique des heures les plus som-
bres de notre histoire parce qu'elle est
complètement inadéquate mais il n'en
reste pas moins que la figure  du crimi-
nel de bureau comme Hannah Arendt a
pu en parler à propos de Eichmann, ça
reste un modèle... Il y a de tous petits
Eichmann partout dans les administra-
tions, depuis les préfets qui veulent à
tout prix atteindre leur quota d'expul-
sions jusqu'aux gens qui prennent des
initiatives aux guichets pour s'en pren-
dre à des sans papiers, jusqu'aux voisins
vigilants qui dans le programme de la
gendarmerie sont chargés d'espionner,
de faire en sorte que tout le monde es-
pionne tout le monde. Ce qui a changé,
c'est qu'il y a un développement expo-
nentiel des formes de contrôle mais est-
ce que ces formes de contrôle sont
contrôlées et est-ce qu'elles contrôlent
réellement, ça, c'est toute la question.

Peut-on parler de Warfare par rapport
à la période actuelle ?

Depuis le 11 septembre, on pourrait
appeler warfare ce secteur économique
(production militaire et des moyens de
contrôle) et le modèle idéologique. Mais
à mon avis ce modèle est déjà en crise.
Puisque ce qui le met en crise, ce sont
les révolutions arabes. Elles viennent
démentir quelques uns des présupposés
sur lesquels reposait le warfare avec
l'idée sous jacente du choc des civilisa-
tions puisque finalement le terrible isla-
miste qui se cachait derrière n'importe
quel passant de la rue arabe s'est révélé

quelqu'un qui aspirait plutôt au contrôle
de sa vie, à la rappropriation de sa pro-
pre vie et qu'il aspirait avant tout à reje-
ter le despotisme et ces despotes qui
étaient censés être des remparts contre
l'islamisme et qu'on n'a pas beaucoup
vu d'islamistes dans ces révolutions...
Alors ce qui est sûr, c'est que les puis-
sances occidentales tentent de contrô-
ler ces mouvements de diverses façons
et qu'il n'est pas impossible que comme
elles l'ont déjà joué plusieurs fois, les is-
lamistes les aident à en reprendre un
contrôle. Mais en tous les cas, le modèle
du warfare était déjà en crise avant, de
plusieurs manières d'abord parce que la
régression générale du droit de la forme
de civilisation qui existait depuis les Lu-
mières, depuis le 18 ème siècle, cette ré-
gression générale, comme par exemple
l'interdiction générale de la torture qui
a été abandonnée très ouvertement avec
des arguties juridiques ridicules,  cette
régression a quand même provoqué un
choc en retour, y compris au sein des po-
pulations occidentales et d'autre part
sur le plan économique, le warfare a en-
trainé un surendettement du principal
fauteur de trouble de la planète, les Etats
Unis, et a aggravé une forme de dés-
équilibre qui n'est pas tenable à la
longue. Le principal débiteur de la pla-
nète, sont les Etats unis et en même
temps ils sont le shérif. Et le shérif qui
doit du fric à tout le monde, au bout
d'un moment, c'est une situation très
étrange... On ne sait pas trop encore
comment elle va se résoudre mais elle a
manifesté ses limites. C'est clair que les
Etats unis ne peuvent plus décider d'in-
tervenir comme ils veulent, quand ils
veulent comme ils l'avaient affirmé au
moment de la guerre d'Iraq. Ce qui est
intéressant, c'est qu'il n'y a pas vrai-

(2) Serge Qua-
druppani, La poli-
tique de la peur,
Seuil, 2011

(3) Serge Qua-
druppani, Un
coupable idéal :
Knobelspiess,
Maurice Nadeau,
1985

(4) L’antiterro-
risme en France,
ou la terreur inté-
grée, La Décou-
verte, 1989
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ment de puissances de remplacement.
Il y a une espèce de magma généralisé
des pouvoirs...Pour essayer de concep-
tualiser le système de pouvoir au ni-
veau mondial, je parle de l'Empire. Mais
c'est un étrange empire puisque c'est
un empire qui a de moins en moins de
centre.

La répression est-il un mode de gou-
vernement, actuellement ?

Je suis perplexe devant le discours
qui dit que la répression s'accentue. De-
puis les années 70 et le discours sur la
fascisation de l’Etat que tenaient les
maos, je trouve que dans nos milieux,
on passe notre temps à dire que la ré-
pression s'accentue. Je pense que la ré-
pression existe toujours, qu'elle prend
des formes différentes, qu'elle prend
des visages différents et que ce qui est
intéressant, c'est d'analyser leur chan-
gement. Mais concevoir sans arrêt la si-
tuation en terme de fascisation, je
trouve que ça ne fait pas beaucoup
avancer parce que depuis le temps que
l'Etat se fascise, on devrait  être dans le
fascisme. Or je pense que la compré-
hension des processus de répression et
de contrôle ne doit pas nous empêcher
de voir aussi ce qui fait tenir le système
par ailleurs. Le système ne repose pas
uniquement sur la répression et c'est
pour ça que la répression ne s'accentue
pas sans arrêt, à chaque instant. Le mo-
ment Sarkozy est effectivement un mo-
ment où on montre les muscles.

C'est vrai que par exemple avec la
répression dans les banlieues, on gâche
encore plus qu'avant la vie des gens.
Mais pendant les émeutes de 2005, il n'y
a pas eu de morts ou alors s'il y en a eu,
parce que dans ce cas là, il y a toujours
des discours sur les morts qu'on a ca-
chés mais en tous les cas, il n'y a rien eu
de comparable avec ce qui se passe aux
Etats unis dans des cas pareils où la po-
lice n'hésite pas à tuer. Et là, visible-
ment, la police avait l'ordre de faire tout
ce qu'elle voulait mais pas de tuer. On a
l'impression que ça fait partie de la ges-
tion des quartiers dits difficiles par la
police et qu’ils ont carte blanche sauf
qu'il ne faut pas tuer. De temps en
temps, ils tuent parce qu'il y a toujours
les morts par les dites bavures mais
quand même, la volonté, c'est d'éviter
ça au maximum. Ca, c'était jusqu'à pré-
sent. On ne sait jamais ce que nous ré-
serve Sarkozy avec l'approche des
élections. Tout est possible. Il peut aussi
décider qu'une bonne séquence
d'émeutes en tuant quelques jeunes
pourrait lui être profitable. Il faut tou-
jours voir les deux cotés des choses.
Mais le monde ne tient pas uniquement
sur la répression. Il tient aussi sur une
forme de positivité qu'il apporte aux

gens : la consommation ou le rêve
consommatoire qui est quand même
essentiel. C'est le "care" si cher à Mar-
tine Aubry. Il y a malgré tout une forme
d'Etat social qui continue à exister. C'est
important de comprendre comment
toute la société de contrôle se déve-
loppe, s'étend mais c'est important de
comprendre aussi ses limites et de com-
prendre que la société ne repose pas
que sur le contrôle. Et qu'il nous appar-
tient à nous à la fois de trouver des
moyens, des formes d'affrontements
avec l'Etat qui ne soient pas sur son ter-
rain, c'est-à-dire, ne pas jouer à la
guerre parce que sur ce terrain, l'Etat
gagne toujours, ce qui ne veut pas dire
que je suis non violent et à la fois trou-
ver des formes d'affirmation, d'associa-
tion qui nous donne le sentiment
d'échapper au système consommatoire,
au système de crédit, au système qui
nous fait accepter les contrôles.

Comment analyses-tu ce déploiement
policier et médiatique à Tarnac ?

Ce n’est pas par hasard s'ils s'atta-
quent à des gens qui sont aussi por-
teurs, eux et beaucoup d'autres autour
d'eux de cette envie de construire des
réseaux de relations, des rapports qui
sont porteurs d'autres choses que le
système de vie « positif », que le sys-
tème nous propose. C'est pour ça que la
bataille judiciaire de Tarnac est une ba-
taille directement politique. Elle appuie
là où le système est faible. C'est pour ça
que j'ai trouvé particulièrement mal
venu et ridicule les critiques issues des
milieux radicaux sur le fait qu'ils se dé-
fendaient sur le plan judiciaire... A ma
connaissance, ils ne disent ni qu'ils sont
innocents, ni qu'ils sont coupables et
qu'on ne peut pas les poursuivre sur les
charges qui pèsent sur eux. Il me sem-
ble que c'est extrêmement limité de
passer son temps à être en permanence

dans une posture de dénonciation qui
refuse de voir les contradictions du sys-
tème judiciaire lui-même mais simple-
ment d'être dans la pure dénonciation
qui dit que c'est l'Etat du capital, donc
nous sommes ses ennemis et puis voilà.
A mon avis, c'est une posture complè-
tement stérile parce que ça veut dire
qu'on passe son temps à fabriquer des
martyres - le terme n'est pas à pas à
employer pour eux - mais ça veut dire
qu'on passe son temps à fabriquer des
prisonniers du capital, des prisonniers
de l'Etat et qui refusent de se défendre
même en tant que politiques parce qu'il
faut libérer tous les prisonniers... 

Il y a une espèce de maladie du dis-
cours qui fait qu'on ne peut plus pro-
noncer un mot sans que chaque mot ne
soit totalisant. Il faut qu'à chaque fois
qu'on utilise un terme, il fasse référence
à la totalité, au fait qu'on est contre tout
et surtout pas se défendre sur un détail
et ça, ça me semble fou comme logique,
à la longue. Le résultat, c'est qu'on
passe son temps dans les tâches de dé-
fense contre la répression et il me sem-
ble qu'on aurait mieux à faire que ça.
C'est indispensable de défendre tous les
gens qui tombent sous les coups de la
répression, comme ils disent, mais on
peut aussi le faire intelligemment. 

Mais à Tarnac, l’opération sur le plan
médiatique n’a-t-elle pas échoué no-
tamment par le fait que les personnes
arrêtées étaient liés au territoire sur le-
quel elles vivaient et qu’elles ont été
soutenues par des gens très divers, bien
au-delà de la scène radicale ?

C'est ça qui a fait échouer l'opéra-
tion du pouvoir et c’est ça qu'il y avait
d'intéressant et qui m'a donné envie
d'écrire le bouquin, de voir qu'il y avait
des tas de gens qui se sentaient concer-
nés par cette affaire alors qu'ils
n'étaient pas forcément idéologique-
ment très proches des gens de Tarnac,
même souvent très loin. J'ai trouvé ça
extrêmement nouveau et enrichissant.
de voir des assemblées où des gens de
bords politiques quand même assez
distants comme un maire du PC et un
jeune autonome, se parler en se respec-
tant. Nouveau, en tout cas, par rapport
au milieu radical parisien que je fuis de-
puis des années. Ce qui est important,
c'est d'arriver à être porteur de projets
qui ne soient pas des projets de pure al-
ternative, dans le sens de s'aménager
une niche dans la société dominée mais
qui soient porteur de projets de vie et de
mise en relation du maximum de gens
en n'étant pas crispés sur des identités
politiques, sur des identités révolution-
naires, en acceptant un certain nombre
de flous d'où doivent sortir, on peut l'es-
pérer, de nouveaux éclaircissements.

(5) Madison est la ca-
pitale du Wisconsin,
aux Etats Unis. Scott

Walker, le gouverneur
Républicain fraîche-
ment élu entendait

frapper un grand
coup : sous prétexte

de réduire le déficit et
relancer l’économie
sans augmenter les

impôts, il voulait offrir
des réductions de

taxes pour les entre-
prises et faire payer la

note aux travailleurs
du secteur public

ainsi que réduire la
contribution de l’État

au Medicaid, le pro-
gramme d’assistance

médicale aux plus dé-
munis et aux per-
sonnes souffrant

d’handicaps. En fé-
vrier dernier, les tra-
vailleurs du secteur
public du Wisconsin
et leurs alliés ont in-

vesti la rotonde du
Capitole (le parle-

ment), un espace gé-
néralement ouvert

aux manifestations
publiques. Ils y orga-

nisent une occupation
durable, improvisant

dortoirs, atelier de fa-
brication de pan-

neaux, centre
d’information.

Lorsque la capacité
maximum des lieux a

été atteinte, ils ont
formé une file à l’ex-

térieur, encerclant
ainsi le bâtiment. Très

vite le mouvement a
pris de la vitesse et de

la force. Les ensei-
gnants et les em-

ployés ont été rejoints
par les étudiants. Les

manifestants ont
multiplié les réfé-

rences au mouvement
égyptien de la Place

Tahrir. Le mouvement
s’est ensuite étendu à

d’autres secteurs.

(6) Le mouvement
auto baptisé Onda

anomala(« Vague
anormale ») a dé-
marré en octobre

2008, en Italie, à partir
de luttes dans l’uni-

versité qui ne sont
pas sans rappeler ce
qui s’était passé pré-

cédemment en France
avec la lutte contre le
CPE, une auto organi-
sation d’étudiants et

de précaires dans
l’université.  
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Mais en tous les cas, passer son temps
dans l'affrontement principiel avec la so-
ciété me semble sans avenir.

Comment vois-tu la période actuelle ?

Je pense que depuis quelques années,
il y a un renouveau de l'intérêt pour les
théories radicales qui peut prendre par-
fois des formes un peu ridicules comme
la mode de Badiou mais c'est un révéla-
teur d'un besoin nouveau. Je suis rentré
dans la vie et dans la critique sociale en
même temps, à travers les cahiers Spar-
tacus qui étaient porteur d'une tradition
communiste de conseil, luxembourgiste.
René Lefeuvre, l'animateur de ces ca-
hiers, me disait que juste avant 68, il
avait constaté  que pendant tout l'après
guerre, il publiait un ou deux bouquins
par an qui restaient entassés dans ses
caves, qu'il ne vendait pas et que tout à
coup deux ans avant 68, il avait constaté
que ses bouquins, de nouveau, se ven-
daient et qu’il avait même pu éditer de
nouveaux titres alors qu’il avait arrêté. 

Ca me fait penser à ça, le climat qui
s’est créé. On est sorti du grand trou des
années 80 et on sort du contre coup du
11 septembre, notamment avec le prin-
temps des peuples arabes. Il y a un re-
nouveau de la contestation. L’histoire de
Madison (5), par exemple. Il y a égale-
ment un réveil en Angleterre. En Italie, le
mouvement de l’Onda (6) n’est toujours
pas retombé. La Grèce, etc. C’est clair
qu’il y a un renouveau de la contestation
sociale radicale qui cherche ses formes.
Qu’il y ait de la répression face à ça, il n’y
a pas à s’étonner. C’est très important de
se battre contre la répression mais il ne
faut surtout pas y passer son temps, se
mettre dans l’optique de « On va vers un
fascisme », cette espèce de discours
anxiogène permanent qu’il y a dans des

milieux militants complètement para-
noïaque est à mon avis, ni vrai, ni faux. 

Les gens de Tarnac ne se sont pas iso-
lés. Quand le marteau pilon leur est
tombé dessus, ils ont bénéficié de beau-
coup de solidarité parce que c’étaient des
gens qui avaient su à la fois se lier à la si-
tuation locale tout en gardant des
contacts internationaux. Je crois qu’au-
jourd’hui, c’est fondamental. De même
on peut aussi retourner la techno science
contre elle-même avec les techniques de
connexion qui existent. J’aime mieux
dire connexion que communication.
Parce que c’est à nous de décider s’il y a
communication ou pas. Dans la nov-
langue, la communication, c’est un mou-

vement univoque, c’est quand le pouvoir
parle. Aujourd’hui, avec tous les sys-
tèmes de connexion existants, on a en-
core plus la possibilité de se désenclaver.
Il faut vraiment la saisir. C’est notre arme
principale. 

Propos recueillis par Christophe

La fête du 4 aout à Eymoutiers
Serge Quadruppani est impliqué dans l’organisation des Nuits du 4 aout, à Eymoutiers (87),
une petite bourgade de la Haute Vienne, située en bordure du Plateau de Millevaches, an-
cien cœur du maquis de Georges Guingouin. Cette année, le 4 aout y durera trois jours…

« C’est un événement que nous préparons, avec des gens d’Eymoutiers, des gens du Plateau,
des gens de Limoges et auquel je participe. Ca devrait être un moment de grande commu-
nication entre toute sorte d’expériences. C’est une fête qui est préparée entre une soixan-
taine de personnes qui se sont mobilisées. Au départ, il y avait l’idée de faire deux à trois
rencontres. Elle est devenue quelque chose de plus important, un projet multidimension-
nel puisqu’il y aura à la fois des débats autour d’une trentaine d’intervenants, auteur ou
pas auteur, des gens qui ont des idées ou des réflexions à apporter sur des sujets particu-
liers qui vont de la démocratie à la critique écologique radicale en passant par tous les su-
jets qui peuvent nous intéresser. Il y aura un aspect de fête, un aspect de dénonciation à
travers des formes ludiques, avec des projections toute la nuit, un bal, un banquet. Il s’agira
de multiplier les occasions d’échanges à la fois avec des gens très présents sur ce territoire
et des gens qui viendraient de toute la planète. Il y aura en principe des invités qui viendront
du Maghreb et sans doute du Moyen Orient. Voilà un exemple de ce qu’on fait et qu’on peut
critiquer en disant : « Ah, c’est de l’animation culturelle » mais ça serait une critique assez
bête de dire ça parce qu’on a quand même quelques règles éthiques. Par exemple, on n’a au-
cunes subventions. Il n’y a pas d’animateur. Il n’y a pas de hiérarchie. Il y aura le strict mi-
nimum de circulation monétaire puisque personne ne sera payé. On essaye de dépenser le
moins d’argent possible et de faire circuler de vraies richesses. »   

ON PEUT PAS ÊTRE TRANQUILLE !

Le 14 avril dernier, 
Le Jura Libertaire publiait 

un courriel reçu, 
relatant l’inscription de slogans 

de solidarité sur la façade 
du vice-consulat d’Italie 

à Bordeaux.

Mercredi 27 avril, 
deux personnes au moins 

ont été auditionnées en Périgord 
– sur la base de l’adresse IP 

de publication sur over-blog –, 
lors d’une perquisition 
de flics de Bordeaux.

Nouvelle adresse du Jura Libertaire :
juralib@riseup.net
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LA RÉVOLUTION EN TUNISIE 
ET EN EGYPTE :
DES PROCESSUS SENSIBLEMENT 
DIFFÉRENTS

Les observateurs ont tendance à as-
similer les deux révolutions tunisiennes
et égyptiennes et s’appuyant essentielle-
ment sur les grands rassemblements or-
ganisés à Tunis et au Caire et sur les
slogans politiques répétés lors de ces
manifestations. En réalité certains as-
pects de différenciation sont importants
et méritent d’être rappelés pour mieux
explorer les deux processus révolution-
naires et mieux imaginer les évolutions
possibles sur les moyens et les longs
termes.

Deux moments particuliers démon-
trent à eux seuls la différence principale
entre les deux cas. Il s’agit d’une part de
la grande mobilisation des manifestants
le 14 janvier à Tunis et de celle du 25 jan-
vier au Caire d’autre part. En Tunisie la
grande manifestation du 14 janvier est
venu conclure environ un mois de mobi-
lisations, manifestations, grèves.., inau-
guré à Sidi Bouzid, dans le sud du pays,
par le suicide du jeune diplômé-chômeur
Mohamed Bouazizi qui s’est immolé par
le feu pour protester contre l’absence de
droits, de dignité et de travail.  Cette
grande journée de mobilisation s’est ter-
minée avec le départ du dictateur BeniAli
et a marqué le démarrage d’une phase de
transition qui devrait aboutir le 24 juillet
à l’élection d’une assemblée consti-
tuante…

En  Egypte l’étape d’accélération du
processus a commencé par la grande
manifestation du 25 janvier organisée au
Caire – place Tahrir – par des militants
politiques majoritairement issus du
« haut » de la classe moyenne et de la
grande bourgeoisie cairote et rejoints ul-
térieurement par les centaines de mil-
liers de personnes issues des classes
« populaires » et ouvrières. Mais il a fallu
attendre le 11 février pour voir Moubarak
quitter le pouvoir donnant le coup d’en-
voi à la phase de transition sous l’égide
de l’armée qui a pris en charge les af-
faires politiques du pays contrairement à
l’armée tunisienne qui a laissé la direc-

tion du pays aux responsables politiques.
Par contre, deux éléments sont qua-

siment identiques dans les deux situa-
tions : d’une part, la révolution a été
« accomplie » par les jeunes sans leaders
et en dehors de toutes structures poli-
tiques partisanes et syndicales et, d’au-
tre part, les partis politiques de
tendances islamistes ont brillé par leur
absence – totale en Tunisie et relative en
Egypte – et l’absence de leurs slogans ha-
bituels. Ceci est d’autant plus important
à souligner qu’on avait l’habitude d’affir-
mer que la jeunesse était massivement
dépolitisée et que les partis « islamistes »
étaient pratiquement les seuls partis po-
litiques réellement organisés.

LES ASPIRATIONS 
DES 2 RÉVOLUTIONS AVEC 
L'ISLAM RADICAL : 
Y A-T-IL DES CONTRADICTIONS 
ET QUELLES SONT-ELLES ?

Dans les deux cas, on peut faire un
constat quasiment identique : l’absence
de leaders et surtout de discours isla-
mistes et plus généralement partisans.
L’islam politique a surtout servi pendant
des années (presque 30 ans en Tunisie et
en Egypte) comme alibi dont se sont ser-
vies les dictatures pour justifier l’absence
d’espaces politiques et de réelles démo-
craties. En même temps il a servi les in-
térêts politiques des pays et puissances
du nord qui ont soutenu des dictatures,
dont Ben Ali et Moubarak au nom de la
sécurité et de la lutte contre le terrorisme
international. Après les attentats de sep-
tembre 2001 à New York, Ben Ali et Mou-
barak ainsi que nombreux autres
dictateurs ont bénéficié d’une attention
toute particulière et sont devenus des
partenaires dans la guerre contre la
Qaïda. La Tunisie comme l’Egypte ont
aidé la CIA à et l’armée américaine à ar-
rêter et interroger, avec les méthodes
qu’on connaît, des personnes soupçon-
nées et/ou accusées d’appartenance à
des groupes « terroristes ».  

Sortis de prison ou rentrés de leurs
exils les militants et leaders islamistes

commencent à s’installer dans le pay-
sage politique et à tenter d’y occuper un
espace. Ils sont redevenus incontestable-
ment visibles. Mais faut-il pour autant les
craindre au point de regretter la révolu-
tion et la libéralisation de la vie poli-
tique ? Plusieurs raisons me pousseraient
à répondre par la négative : a) La révolu-
tion en cours, en Tunisie comme en
Egypte, correspond à de véritables pro-
cessus qui bouleversent en profondeur
les règles de jeux et les cartes politiques
et même sociales locales. Sil elle réussit,
la révolution aboutira à un système dé-
mocratique de type libéral avec une
constitution et un ensemble d’institu-
tions et de mécanismes de nature à em-
pêcher des dérives de natures
dictatoriales. b) Particulièrement en Tu-
nisie, mais un peu en Egypte aussi, les
grands mouvements islamistes (Nahda
en Tunisie et frères musulmans en
Egypte) affichent très clairement des pro-
jets modernistes, ouverts sur les droits
humains et correspondant plus au mo-
dèle du NPK Turc qu’à la Qaïda de Ben
Laden. c) Les divers observateurs conver-
gent pour dire que les courants isla-
mistes représentent aujourd’hui autour
de 20 % de la population et lors d’élec-
tions démocratiques, ils seraient confi-
nés autour de ce pourcentage…
Politiquement cela correspond aux poids
des partis d’extrême droite dans les pays
européens dont la France avec le FN de
Marine Le Pen, la Hollande… etc. Avec
20 % des votes, les partis islamistes « mo-
dérés » et légaux auront intérêt à militer
et agir activement contre les franges les
plus radicales de l’islam politique pour
protéger leurs propres intérêts, renforcer
leurs légitimités politiques et consolider
leurs bases sociales…

LES MOBILISATIONS ACTUELLES
ET LEURS REVENDICATIONS. 
DONNER SI POSSIBLE 
LEURS LIMITES....

Les mobilisations actuelles en Tunisie
comme en Egypte sont de deux sortes. La
première porte très clairement sur la na-
ture du système politique à mettre en
place : la constitution, les élections, la

Les trois articles qui suivent n’ont pas été rédigés par des membres de
l’OCL ou des collaborateurs habituels de Courant Alternatif. Ils éma-
nent de trois camarades avec qui nous sommes en relations, qui
connaissent bien ces pays, y étaient à des moments importants ou s’y
trouvent actuellement.
Même s’ils ce sont des tentatives de décryptage de ces révoltes, ce sont
aussi en premier lieu des témoignages « à chaud » sur ce qui se passe
depuis quelques mois dans les pays d’Afrique du Nord. Ils ont égale-

ment l’intérêt d’apporter un éclairage sur les minorités berbères de ces
pays « arabes », approche qui a peu de place aujourd’hui dans la
presse généraliste.
Nous avons jugé important de faire partager ces témoignages et ana-
lyses aux lecteurs de Courant Alternatif, même s’ils peuvent contenir
parfois quelques imprécisions ou raccourcis par manque de recul. Ils
peuvent ouvrir la voie à des échanges intéressants sur ce sujet. 

Révolution en Tunisie :
quelques notes à chaud
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distribution des pouvoirs politiques, la
place de la religion, les droits humains et
particulier les droits des femmes, les li-
bertés politiques d’expressions et d’orga-
nisations… La seconde se place
essentiellement autour de revendica-
tions  sociales et économiques : travail,
revenu et salaires, accès aux ressources
naturelles et « artificielles », accès aux
services (école, santé,…).

Ces deux dimensions ne mobilisent
pas toujours les mêmes catégories so-
ciales et parfois apparaissent comme to-
talement éloignées voire en opposition.
Il est clair que si toutes les classes so-
ciales et les groupes sociaux se retrou-
vent sur l’ensemble des revendications
« politiques » (droits humains, libertés…)
il n’en est pas de même pour les reven-
dications sociales et politiques. En Tuni-
sie – que j’observe de plus près - une
ligne de rupture semble se dessiner très
clairement entre d’une part les groupes
sociaux « populaires » - travailleurs, chô-
meurs, pauvres et marginalisés ou origi-
naires de régions marginalisées (Sud et
Ouest du pays) – qui militent pour plus
de droits sociaux et économiques et,
d’autre part, les élites, la classe moyenne
et les détenteurs des pouvoirs écono-
miques qui font pression pour une retour
à une vie « normale » afin d’éviter le blo-
cage de l’économie, la fuite des investis-
seurs et des touristes et plus
généralement la crise économique. 

Pour le moment, on peut dire sché-
matiquement que les premiers tiennent
la rue et tentent non sans succès d’in-
fluencer l’évolution politique de la nou-
velle situation induite par la révolution,
alors que les seconds tiennent le pouvoir
politique et ses institutions en plus du
pouvoir économique. Cela se traduit sur
le terrain par des mobilisations et des
manifestations opposées. Lors d’un der-
nier sit-in organisé par les « marginali-
sés » à la Kasba (place du gouvernement
où se trouve le premier ministère) pour
exiger plus de droits sociaux et deman-
der la démission du denier gouverne-
ment, les représentants de la classe
moyenne ont organisé, dans le quartier
huppé d’El-Menzah, un contre sit-in en
soutien au gouvernement et au nom des
intérêts économiques du pays. L’opposi-
tion s’est terminée par la victoire des
premiers, le départ du premier ministre
Ghannouchi et la nomination du nou-
veau premier ministre Beji Kaïd Sebsi et
la décision d’une date fixe pour l’élection
d’une assemblée constituante chargée de
rédiger une nouvelle constitution….

Toutefois, il faudra plus de temps
pour mieux apprécier l’ampleur des
luttes sociales actuelles en Egypte et en
Tunisie. Mais il faut rappeler que les ré-
volutions actuelles sont le produit d’ac-
cumulations de luttes et de résistances
sociales et politiques qui remontent dans
les deux cas au moins au début 2008.
C’est un élément fondamental dans la
lecture des changements rapides des ces
trois derniers mois. C’est incontestable-
ment à cause de cette accumulation que
la révolution est largement sinon totale-
ment sociale dans le sens où elle a
d’abord exprimé des exigences de di-
gnité, de meilleurs revenus, de justices
sociales et de liberté. En Tunisie ce pro-
cessus révolutionnaire a réellement dé-
marré avec les grèves dans le bassin
minier de Gafsa (soud-ouest). En Egypte,
on peut situer le démarrage à avril 2006
lors des grèves des ouvriers du textile à
Mahallah Al-Kobra dans le centre du
Delta du Nil.

LE RÔLE ACTUEL EN TUNISIE 
DE L'UGTT QUI SEMBLE JOUER 
SUR PLUSIEURS TABLEAUX
(LUTTES SOCIALES AVEC LA BASE
ET JOUANT SA PLACE 
INSTITUTIONNELLE 
AVEC LE POUVOIR QUI SE DESSINE)

Le rôle de l’UGTT est très difficile à
cerner tant pour la période actuelle que
pour celle qui a précédé le 14 janvier.
Cela fait déjà plusieurs années que
l’UGTT est traversée par des courants po-
litiques différents et parfois même dé-
fendant des choix totalement
contradictoires.

Pendant les grèves du bassin minier
de Gafsa (janvier – juin 2008) le bureau
politique de l’UGTT avait soutenu la ré-
ponse violente et répressive du pouvoir,
alors que des syndicalistes de base
avaient localement soutenu les grévistes
et les populations locales qui revendi-
quaient des emplois dans les mines et
une amélioration des salaires et des ni-
veaux de vie des miniers.

Cette rupture va se reproduire pen-
dant la phase accélérée de la révolution
(17 Décembre 2010 – 14 janvier 2011) avec
d’un côté le bureau national qui soute-
nait le pouvoir et sa gestion musclée des
évènements, commencés par le suicide
du diplômé chômeur Mohamed Bouazizi,
et de l’autre côté des militants de base di-
rectement impliqués dans les grèves, les
mobilisations et des manifestations tout
en essayant de faire modifier la position

officielle du bureau national. Il a fallu at-
tendre le 4 janvier 2011 pour voir le bu-
reau national de l’UGTT publier une
déclaration de soutien aux revendica-
tions sociales des manifestants. Mais ceci
n’a pas empêché la direction à continuer
le dialogue avec l’ancien dictateur et ce
jusqu’à la tenue le 12 janvier 2011 d’une
réunion au palais présidentiel de Car-
thage entre Ben Ali et le secrétaire géné-
ral du Syndicat Mr. Jrand. Le même jour
l’UGTT à Sfax organisait une grève géné-
rale locale qui a été une très grande réus-
site…

Depuis le 14 janvier, l’UGTT essaie de
jouer un rôle politique déterminant et
d’influencer l’évolution de la situation.
Son poids a été très utile notamment
pour la mobilisation continue de plu-
sieurs secteurs du pays, l’organisation
des manifestations et de sit-in dont les
deux sit-in de la Kasbah (le premier du 23
au 28 janvier 2011 et le deuxième du 20
février au 4 mars). C’est grâce au soutien
actif et aux logistiques de la centrale syn-
dicale que Ghannouchi (ancien premier
ministre, maintenu au pouvoir jusqu’à
début mars) a été forcé de quitter son
poste après avoir formé deux gouverne-
ments, le premier largement composé de
militants et cadres du RCD (l’ex-parti du
pouvoir) et dissout le 27 janvier au bout
de 13 jours d’existence et le second dé-
barrassé des RCDistes connus et, à son
tour, dissout le 27 février avec la démis-
sion du premier ministre Ghannouchi.

Toute cette implication effective de
l’UGTT dans le processus politique post-
14 janvier n’a été possible que grâce à la
montée en puissance de militants syndi-
calistes « radicaux » et la marginalisation
et l’isolement politique du secrétaire gé-
néral, Mr. Jrand.

Enfin, un dernier point qui montre
l’importance, encore assez grande, de
l’UGTT, est matérialisé par une très forte
campagne politique menée contre lui par
le haut de la classe moyenne et les re-
présentants de la bourgeoisie l’accusant
de juqu’au-boutisme et de vouloir impo-
ser ses vues sur l’avenir du pays et do-
miner tous les pouvoirs politiques. En
réalité il s’agit d’une véritable ligne de
rupture entre les « révolutionnaires » qui
veulent mener le processus jusqu’à son
terme et jusqu’à l’accomplissement des
objectifs politiques sociaux et écono-
miques vers plus de justice sociale et de
développement équilibré et ceux qui
considèrent que tous les objectifs de la
révolution ont été atteint avec le départ
de Ben Ali et l’adoption de la démocratie
avec des élections et une nouvelle consti-
tution. Avec les premiers on trouve la
base de l’UGTT et avec les seconds on
trouve une grande partie de l’élite ur-
baine, économique, politique et intellec-
tuelle et évidemment toute la
bourgeoisie à commencer par le haut de
la classe moyenne.

HABIB

Tunis, Avenue Bourguiba (en arabe : Non à un régime présidentiel, oui à un régime parlementaire)
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C
’est bien plus qu’un vent de
liberté qui souffle sur la rive
Sud de la méditerranée. Tout
bonnement, il s’agit d’un
profond séisme destructeur

de régimes despotes et honnis. Le souf-
fle est si puissant que rien ne semble l’ar-
rêter. Pas même le mitraillage des foules
dans les rues. Les cas libyens, égyptiens
et tunisiens sont évidemment illustratifs.

Les secousses ininterrompues depuis
le début de l’année apportent cet air frais
et vivifiant d’une ère nouvelle.

Une fois de plus, la dialectique accé-
lératrice vient narguer les analystes ins-
titutionnels et autres tenants attitrés de
l’évolution « en douceur ».

Hubert Védrine, ancien ministre fran-
çais des affaires étrangères, affirmait
dans un colloque en décembre dernier
que les pays du Sud de la Méditerranée
ne pouvaient espérer au mieux qu’un
dictateur éclairé ! Les peuples habitants
ces régions seraient sous-développés po-
litiquement et les libertés démocratiques
loin de leurs préoccupations premières…

L’aspiration à mieux vivre intellec-
tuellement serait ainsi trop ambitieuse
pour ces « sous-hommes », autre mot uti-
lisé dans un autre contexte, il est vrai, par
un autre « socialiste » français. Cela dé-
note la perception affligeante que peu-
vent avoir quelques énarques « éclairés ».

Les manifestants de Tunis ou de Tri-
poli montrent, heureusement, que les
gens de la rue sont mille fois plus lucides
que les « Rotary » bien pensants et… à-
la-rue. En France, et plus largement en
Occident, la décadence, c’est fatalement
les croupions. Evidence.

L’intelligentsia ne s’est pas spontané-
ment bousculée au portillon pour expri-
mer son soutien au peuple libyen. Ni au
peuple tunisien ou égyptien d’ailleurs.

Il est vrai qu’à l’instar du nouveau
ministre de l’intérieur, l’élite parisienne
ne peut apparemment se passer des vil-
légiatures traditionnelles « au chaud »
dans les palais des dictateurs du Sud…

En ces temps hédonistes des « philo-
sophes » ignorés par la philosophie et au-
tres intellectuels en carton, les peuples
en révoltes ne doivent compter que sur
eux-mêmes. Et ne s’accomplir que par
eux-mêmes !

DES RÉVOLTES INSURRECTION-
NELLES DE L’AFRIQUE DU NORD

Faisons, pour commencer, un aperçu
général des rébellions en cours car le
terme « révolution », usité par les médias,
semble encore présomptueux. La suite
nous dira ce qu’il en est.

De prime abord, nous pouvons obser-
ver que les révoltes insurrectionnelles
actuelles ne sont pas dirigées ou orches-
trées par des organisations centralisa-
trices classiques. Ni par de quelconques
officines. La lame de fond vient d’en bas,
pure, hors de toute tutelle. Cela est évi-
dent pour la Tunisie, la Libye et l’Egypte…
Notons cependant que pour ce qui
concerne la Libye, la réaction démesurée
et folle du clan Kadhafi (pilonnages des
villes par des armes lourdes) suivie de
l’interférence récente et musclée de
l’OTAN) fausse la dynamique intrin-
sèque.

En Algérie, la mayonnaise ne prend
pas, et pourtant le malaise est similaire,
voire identique. Il y a diverses raisons ob-
jectives et bloquantes. Nous en donnons
les deux principales :

le mouvement social, politique et
identitaire, continuellement vampirisé
depuis vingt ans, n’a jamais fait de bilan ;
il est en miettes permanentes ;

la « révolte » est suggérée d’en haut
par quelques légaux oppositionnels sié-
geant au parlement ainsi que quelques
comités de la société civile. Recherchant
une synthèse des futures luttes (c’est
louable), ils ignorent manifestement les
ingrédients non maitrisables de la spon-
tanéité révolutionnaire.

C’est bien connu : la révolution ne se
décrète pas, même si les conditions ob-
jectives et subjectives sont largement at-
teintes. De toute façon, sous un tel
chapeau suggestif, elle eut été factice ou
simplement de palais. Les gens ne s’y

sont pas trompés.
Depuis longtemps, les luttes en Ka-

bylie sont légion et font référence en
Libye, notamment chez les Berbères. Le
peuple kabyle a débloqué l’Histoire en
1980 et sert, depuis, de repère pour la
communauté amazighe. A titre d’exem-
ple, la journée du 20 avril, jour du Prin-
temps kabyle élargie en Printemps
berbère, est célébrée par tous les Imazi-
ghen : des Chleuhs du Maroc, aux Ber-
bères de Nefoussa de Libye, en passant
par les Chaouis en Algérie, etc.

La phase se caractérisant par la stra-
tégie de revendication au pouvoir central,
est à son crépuscule et le nouveau cen-
tre de gravité s’est déplacé par la force
des choses en Libye… qui au départ de sa
révolte était en passe de devenir le nou-
veau phare de l’Afrique du Nord. L’évolu-
tion récente, comme notamment le
soutien logistique d’Alger au dictateur li-
byen et la demande d’aide des insurgés
aux bras forts de l’occident, peut faire
avorter le souffle libyen. A suivre aussi.

Chez les voisins, la machine qui
s’emballe de manière incontrôlée in-
quiète les pouvoirs d’Alger et de Rabat.
Ils scrutent les événements. Pour endi-
guer une éventuelle contagion - autre
terme affligeant répété par les médias -,
ces deux derniers proposent à la hâte des
changements : levée de l’état d’urgence
pour Alger et réformes institutionnelles
pour Rabat.

Politiquement et culturellement atro-
phiée jusqu’ici, la Libye peut désormais
montrer une voie saine. En Kabylie, le
mouvement, continuellement éculé par
quelques ambitions personnelles surex-
ploitées par les services, n’a pas encore
atteint son terme naturel : passer à
l’auto-reconstruction révolutionnaire et
cesser de peindre des banderoles (à l’in-
tention de qui ?).

Les Libyens, eux, peuvent transfor-
mer l’essai, à condition qu’ils aient noté
les erreurs de leurs voisins, tant dans le
mouvement national des années 50 que
dans l’Algérie « indépendante ». Leur si-
tuation leur a permis d’acquérir intuiti-
vement qu’il ne faut rien négocier au
système ni rien lui revendiquer. Ils ont
compris qu’ils doivent se servir et se faire
par eux-mêmes. Mais avant tout ils doi-
vent vaincre Kadhafi !

UNE RADICALE CONVERGENCE 
DE LA BASE

Il est indispensable de préciser la
nouveauté. Il ne s’agit plus d’émeutes

La Libye ou la quête 
d’une liberté compromise

Tunis, Avenue Bourguiba (en arabe : Dégage Sebsi (actuel premier ministre) ; 
La révolution a été volée au peuple ; Où est la liberté ?)
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sporadiques de la « faim » des années 86
(en Tunisie déjà, mais aussi dans le
constantinois algérien notamment). Le
combat « contre la faim » a entretemps
fait un saut d’envergure : il réclame dans
la rue (et au prix du sang !) le renverse-
ment des régimes autocratiques.

Auparavant, il y eut l’emblématique
printemps berbère de 80, acte fondateur
qui avait déjà mis à mal le système mo-
nolithique algérien, puis par ricochet le
royaume marocain. Ce mouvement
constitue toujours le socle référent car il
n’y en a pas d’autre, faute d’un nouveau
moteur idéologique.

C’est ce talon d’Achille qu’il faut
maintenant combler car il n’y a pas à
notre connaissance de nouveaux textes
fondateurs.

Pris de court, les amis et soutiens se
rabattent malgré eux sur les vieux sché-
mas obsolètes. Ils relèvent deux cou-
rants :

a) un courant modéré et « responsa-
ble » qui souhaite limiter les objectifs et
prendre les affaires en main tout en met-
tant le futur sur le politiquement correct.
Ce courant cherche à garder le corpus du
système tout en présentant une image
future plus « sexy ». Bref, il ne veut chan-
ger que la forme ;

b) l’autre, « dégageur » et dissolvant,
vise avant tout à en finir avec l’ordre an-
cien. C’est la voie révolutionnaire qui
veut aller jusqu’au bout et mettre fin au
despotisme et à la corruption.

Mal à l’aise, les politiques européens
(de droite comme de « gauche ») combat-
tent insidieusement l’option radicale
sous le prétexte fallacieux d’anarchie fu-
ture suivie de l’invasion de l’Europe par
d’éventuels « boat people »…

Les ressources naturelles libyennes
étant immensément riches, pourquoi
l’Europe craindrait-elle un afflux massif
de gens qui s’exileraient de leur pays s’il
y règne la liberté et la démocratie ?

Comme nous le verrons plus loin, les
luttes en cours ne se limitent pas aux
points (a) et (b). Elles sont aussi sociales
(pour le moment en ce qui concerne les
cas tunisien et égyptien) et identitaires
aussi pour la Libye. Nous parions que le
Sud tunisien, berbère, suivra immanqua-
blement l’élan culturel et identitaire. Une
jonction inéluctable à suivre…

Le temps passant, les « masses popu-
laires » sont devenues moins gentillettes
et ne font plus confiance aux élites. Elles
sont déterminées et ont décidé de se sai-
sir d’elles-mêmes de la clé de l’avène-
ment ultime.

Dans les faits (manifestations en Tu-
nisie et en Egypte, ou désormais guerre
en Libye), il y a la volonté de faire table-
rase des systèmes en place. Quelques di-
gnitaires des régimes en cause,
fraichement reconvertis ainsi qu’un
nombre d’apostats « oppositionnels »,
surfent sur les révoltes tout en espérant

les domestiquer puis, à terme, les sabo-
ter. Mais les gens d’en bas semblent vigi-
lants et font déjà barrage à cette
confiscation convoitée.

Finalement, il n’y a pas deux cou-
rants, mais un seul, et il est radical ! La
voie modérée, incarnée par quelques an-
ciens du régime est repérée comme fu-
ture larve parasitaire. Voilà pourquoi elle
est combattue sans concession. L’exem-
ple tunisien apporte bien des enseigne-
ments : le gouvernement de transition
recule à chaque nouvelle offensive de la
rue (remplacements successifs des mi-
nistres).

A travers les révoltes, il y a avant tout
le préalable : se débarrasser d’abord des
régimes en place. Cette lame de fond est
admise par tous, mais les raisons, même
convergentes, sont encore multiformes.

Nous en énumérons trois :

• l’aspect social qui joue un rôle im-
portant en Tunisie. Faut-il rappeler l’élé-
ment déclencheur ? Bouazizi s’immole et
met ainsi le feu sur le mal être social tu-
nisien. En Egypte aussi, les revendica-
tions sociales ont été le point de départ
du mouvement. Ce dernier, laissant les
militaires organiser la transition, semble
en recul par rapport à la Tunisie qui est
intransigeante sur la question des liber-
tés. Cela s’est vu confirmé par lévacua-
tion par la force du premier
rassemblement au Caire de l’après Mou-
barak…

• L’aspect politique qui le point
d’orgue de la révolte. En Tunisie, comme
en Egypte, et maintenant en Libye, la
cristallisation s’effectue autour de la
question démocratique. L’objectif est de
renverser les régimes despotiques qui sé-
vissent depuis plusieurs décennies. A
l’heure actuelle, le niveau des luttes sur
la question des libertés a atteint son
point de non retour et ne peut qu’engen-
drer une victoire à terme ; 

• L’aspect identitaire : si en Tunisie ou
en Egypte on brandit à tout vent le dra-
peau national, cela est différent en Libye.
A l’Est, dans la région de Benghazi, on
ressort le drapeau de l’ancien régime.

Est-ce à cause d’un manque momen-
tané d’un ressort idéologique ?

A l’ouest, dans la région de Zouara et
Yfran, il semble exclu de remplacer le ré-
gime actuel par l’ancien. D’où l’absence
d’emblèmes ostentatoires dans leurs
marches. Cette région berbère, qui
s’étant sur tout le long de la frontière tu-
nisienne, a une approche qui semble ad-
ditionnelle, enrichissante. La spontanéité
du mouvement, clairement unitaire avec
la partie Ouest du pays, n’empêche pas
sa supputation légitime de recouvrer ses
valeurs civilisationnelles intrinsèques…

L’ÈRE DU SOI IDENTITAIRE

Les révoltes en cours sont aussi (sur-
tout ?) une revanche aux humiliations

emmagasinées depuis la fin des décolo-
nisations. Cela fait des décennies que les
sociétés de l’Afrique du Nord sont ver-
rouillées sur la question des libertés. Les
matraquages religieux, l’ambiance mor-
tifère et les dictatures lugubres ont im-
manquablement engendré une
désespérance telle que l’unique aspira-
tion des jeunes a été la fuite et l’exil.

La confiscation des pouvoirs au len-
demain des « indépendances » a, dans les
faits, réduit les nouveaux citoyens au
titre de sujets. Les autorités y ont certes
mis l’ingrédient du socialisme émanci-
pateur « sans légumes ». C’est qu’une
dictature reste une dictature !

A l’instar des kabyles, il s’ajoute aux
autres régions berbères l’endurance
d’une humiliation supplémentaire : l’in-
sultante négation du fait amazigh. Un
ministre algérien est allé jusqu’à affirmer
que le berbère était une invention des
Pères Blancs ! Un ex-président, inculte de
son état, a assuré quant à lui que le ber-
bère était un sous-produit venu du
Yémen. Etc. Ces exemples sont, somme
toute, révélateurs du mépris accumulé.

Officiellement, la langue berbère est
interdite dans tous parlements (sauf en
Libye qui, elle, n’en n’a pas). L’arabe saou-
dien imposé même si ce dernier n’a ni de
sens, ni de réalité, dans le quotidien des
habitants de l’Afrique du nord.

On peut se rappeler l’idiome qu’uti-
lisa Ben Ali dans son dernier discours
avant sa fuite en Arabie Saoudite – l’his-
toire est parfois ironique. Se voulant
conciliant et recherchant l’apaisement,
son intervention fut prononcée en
langue locale. Ce fut l’unique fois dans sa
longue carrière de dictateur !

La Libye vient d’ouvrir dans sa chaire
une voie inattendue et inespérée pour
l’Afrique du Nord. Voici un pays dont on
pensait que la société était sclérosée,
voire annihilée par un régime totalitaire
et sanglant : pas de d’opposition organi-
sée dans le pays, pas de société civile,
point d’associations, ni de syndicats, et
peu de soutiens externes.

L’évolution semblait figée tant la
complicité passive de l’Occident ne re-
gardait que ses intérêts économiques
nombrilistes (pétrole, uranium…). Malgré
le déficit d’habitants (le pays ne compte
que 6 millions avec une forte proportion
de Berbères), malgré l’armada de merce-
naires, de {moukhabarats} omniprésentes,
ce peuple a décidé de faire sauter le bou-
chon. La prise en main de sa destinée
doit se faire sans tutelle. L’exemple ira-
kien est une leçon que les libyens doivent
méditer. De nouveau, à suivre avec vigi-
lance.

La liberté est plus robuste que la force
et la pureté de cristal est supérieure aux
combinaisons de circonstances.

Gérard Lamari,
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C
et échange, empreint d’hu-
mour noir comme on entend
souvent de la bouche des Al-
gériens, je l’ai eu avec un
agent de police.  Il témoigne

du climat qui règne entre les jeunes et les
autorités.  Au-delà de ce constat, les
jeunes semblent avoir trouvé le langage
idoine. Un bidon d’essence et on est libre
de faire ce que l’on veut, me dira un jeune
chômeur de 26 ans. 

Constantine, située à 350 Km à l’Est
d’Alger et à 400 kilomètres à l’ouest de la
frontière tunisienne est considérée
comme la troisième ville d’Algérie. Une
ville de près d’un million d’habitants, ce
grand centre urbain, comme toutes les
villes algériennes grouille de monde no-
tamment de jeunes, femmes et hommes,
désœuvrés. C’est très tôt que Constantine
est prise d’assaut. Ça commerce dans tous
les coins. 

J’emprunte le Pont du diable, j’ai le
vertige et une pensée pour tous les oppo-
sants du bey, sous l’occupation ottomane
mis dans des sacs en tissus et jetés par les
ponts orgueilleux de cette ville dans les
gorges du Rhummel. Au bout de ce Pont
vibrant, il y a un très vaste ascenseur, vé-
ritable transport public. Je paie mon ticket

et me mets au fond pour permettre à ce
train vertical de  se remplir. C’est bien
rempli à présent. Un trentenaire dodu,
celui-là même qui me remit mon ticket
une minute plus tôt, essaye de pivoter sur
son axe créant une vague dans la cabine,
appuya sur le bouton et l’ascenseur se mit
à monter. La sortie fut plus simple pour
moi, c’est la porte opposée à l’entrée qui
s’ouvrit et me jeta à Triq Jdida. En face, le
fameux café Nedjma.  Des amis m’en
avaient parlé. Kateb Yacine, l’auteur de
Nedjma y avait vécu pendant un certain
temps. Je décide de remettre ma visite
dans le café pour plus tard. Et pour cause,
les dédales qui s’offraient à moi m’invi-
taient expressément à poursuivre ma flâ-
nerie. Des petites rues piétonnes, très
vielles de la Souika. Des sandwicheries
minuscules, des barbiers, des artisans, des
boutiques tenues, très souvent, par des
personnes âgées amatrices de Malouf,
musique andalouse constantinoise. Je re-
monte par des petites rues jusqu’à ce que
je croise  un flux de gens d’une densité ja-
mais vue, je l’apprendrai plus tard, c’est la
rue du 19 Juin ( ex rue de France). La rue
est bondée de monde, sans commune me-
sure avec tout ce que j’avais vu jusque là.
Je patiente un certain temps et j’ai pu à un
moment me mettre dans l’axe de la rue.
Pour commerçante qu’elle soit, une telle
densité de monde me semblait curieuse.
De jeunes gens crient : 20 mille a ma-
dame, 30 mille a madame…etc. Des étales
jonchent la rue des deux côtés à même le
bitume, bloquant ainsi  l’accès aux maga-
sins qui souvent vendent les mêmes pro-
duits.  J’ai mis le temps qu’il faut, pas
moins, pour sortir de cette rue, je tourne à
gauche et suis presque d’instinct les rues
descendantes.  Une Place, très vaste, très
bel  héritage colonial. Des portraits géants
de Bouteflika sont placardés sur les murs
des administrations et même sur les fa-
çades d’entreprises  privées, c’est proba-
blement un zèle de l’administration
locale, me dis-je. Personne ne croit ici au
caractère autocratique du système algé-
rien. Renseignements pris, ces portrait
géant avaient été placardés il y a bien
longtemps, en plein centre de Constan-
tine hyper sécurisé, ce qui explique leur
pérennité. me dira un jeune constanti-
nois.

Là aussi des attroupements,  juste en
face du théâtre de Constantine attirent
mon attention et, renseignements pris, ce
sont des jeunes qui vendent de l’Euro et
du Dollar. Ce phénomène n’est guère nou-
veau si ce n’est que cela se fait à présent
à proximité de policiers en tenue. 

J’ai pris contact avec un avocat, Mon-
sieur Ben Ayoub et j’ai eu quelques expli-
cations qui me seront confirmés par les
témoignages recueillis dans la rue
constantinoise.

La rue du 19 Juin a été prise d’assaut
au lendemain de la chute de Ben Ali en Tu-
nisie.  Les flics avaient effectué plusieurs
descentes pour les disperser. En vain. Les
jeunes contrebandiers ont été unanimes,
tous ont répondu : Nous partirons si vous
nous obligez, mais nous sommes armés
de jerricans d’essence et nous sommes
bien décidés à mettre le feu si rien ne
nous est offert en contre partie. Les flics
ont eu le loisir de vérifier le caractère sé-
rieux de la menace ce qui a poussé les
pouvoirs publiques à adopter une attitude
timorée en attendant que la situation se
calme. Un recensement a été fait et des lo-
caux commerciaux ont été promis aux
jeunes. La préfecture de Constantine a
promis une exonération d’impôts à tous
les commerçants légaux de l’Ex rue de
France.

L’Etat Algérien semble éviter toute
provocation, de l’avis même des agents de
police, nous sommes assis sur une pou-
drière. Un langage commun intelligible
semble s’établir entre la jeunesse et l’Etat
Algérien, car les informations qui me par-
viennent d’autres régions font état des
mêmes phénomènes. « L’Etat Algérien a
érigé la corruption en mode de gouver-
nance, Il doit sa survie et sa force à la
rente pétrolière, c’est donc logique que les
jeunes adoptent le seul langage que ce
pouvoir comprend : le langage de l’es-
sence, c’est du pétrole » me dira maître
Ben Ayoub.

Il reste que le langage de l’essence est
assez commode pour le pouvoir Algérien.
Il y a une clémence soudaine envers tout
ce qui est informel. Les forces de l’ordre
sont d’une clémence frisant l’assistance,
-à la hauteur de la férocité dont elles ont
fait preuve pendant les années 90- envers
les contrevenants au code de la route, le
commerce illégal ou les petits trafics. Il
n’en est pas de même pour les mouve-
ments sociaux et politisés. Ainsi toutes les
manifestations revendiquant des revalo-
risations de salaires ont été chargées par
les forces de répression. Les syndicats au-
tonomes sont pistés, intimidés et répri-
més sans retenue aucune,  comme ce fut
le cas lors de la marche pacifique étu-
diante à El Mouradia près du siège de la
présidence à Alger.  Elle se  soldat de plu-
sieurs blessés graves, mais les étudiant

Algérie : chronique constantinoise
Un désordre dépolitisé
- Bonjour
Bonjour Monsieur l’agent
- Avez-vous vos autorisations
Oui. J’ai tout déposé auprès du commissariat central.
- Alors tout va bien. Et ça se passe bien.
Hamdoullah. Les Constantinois sont vraiment accueillants !
- Mais un peu fous.
Tout le charme du  peuple réside dans sa folie. 
- Ces derniers temps, dès qu’un policier s’approche d’un
jeune, ce dernier le menace de s’immoler par le feu.  C’est la
mode de l’essence….c’est pour ça que je me balade avec une
boite d’allumettes, me dira le policier en riant.
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sont décidés et appellent à une manifes-
tation le 2 Mai à Alger, une manifestation
qui s’annonce grandiose. Il faut dire que
les syndicats et les étudiants ne parlent
pas le langage de prédilection du pouvoir
Algérien, ils ne manifestent pas avec des
bidons d’essence. Ils veulent un autre sys-
tème !

Mais le système Algérien est prêt à
tout pour assurer son maintien et les sou-
venir, les traumatismes des années noires
sont là pour le rappeler. Sa santé finan-
cière, 200 milliards de dollars amassés
grâce à l’exportation des hydrocarbures
lui permettent d’initier des projets pha-
raoniques, tous entachés de malversa-
tions selon les la presse Algérienne, même
la plus molle, et  de financer des pro-
grammes d’aide à la création d’entre-
prises dans un désordre et une opacité
inouïs dont les grands bénéficiaires res-
tent les rejetons et autres consanguins
des nantis. Aucune stratégie, aucune
orientation ne semble guider ces pro-
grammes. Leur seule finalité est l’achat de
la paix sociale. D’ailleurs, le premier mi-
nistre, monsieur Ahmed Ouyahia, qui in-
carne le népotisme aux yeux des Algérien,
j’ai eu à le vérifier dans des contrées aussi
lointaine que Tamanrasset,  le confesse
sans ambages devant les journalistes: la
Paix sociale n’a pas de pris… Autres
temps autres mœurs. 

La compréhension de la situation Al-
gérienne actuelle exige d’aller au-delà du
simple constat. Elle doit être analysée à la
lumière d’éléments historiques propres
au système algérien. Les algériens sortent
à peine d’une décennie de guerre civile
couteuse à tout point de vue. Les respon-
sabilités ne sont pas désignées et l’impu-
nité semble être la panacée. Le
multipartisme de façade et infiltré par les
services, issu des révoltes d’Octobre 1988
a fini par discréditer la classe politique.
Les pages de la presse écrite privée, ara-
bophone et francophone, sont truffées de
scandales financiers qui à eux seuls em-

porteraient n’importe quel autre système
ne semblent pas effrayer le pouvoir algé-
rien. La teneur et les informations ren-
dues publique par la presse algérienne ne
seraient pas envisageables sous le pouvoir
autocratique de Ben Ali en Tunisie. Si les
peuples d’Afrique du nord peuvent être
rapprochés par leurs cultures et leur  his-
toire, il n’en va pas de même des sys-
tèmes politiques qui les dominent. Le
système Tunisien de Ben Ali était un pou-
voir personnel, très dur et qui ne permet-
tait aucun « écart.» Aucun observateur
sensé ne dirait de même de Bouteflika.
Les centres de décision ne sont pas là où
on les attend en Algérie. Le pouvoir algé-
rien est militaro-économique, collégial,
hétéroclite et dispose de soutiens impor-
tants à l’étranger : une manne de près de
50 milliards de dollars d’importations par
an est un argument à faire ramollir toute
mauvaise intention. Ce pouvoir est redou-
table et très expérimenté, les algériens
l’appellent la dictature la plus intelligente
au monde. Des tumultes, il en a connu
mais force est de constater qu’il ne s’en
tire pas si mal.  

L’espoir d’un changement, et il y en a,
ne viendra que des mouvements sociaux
qui semblent germer de partout, avec plus
de maturité qu’à n’importe quelle autre
période de notre histoire contemporaine,
ils savent qu’il doivent tout recommencer
et connaissent mieux le système Algérien.
Tout le monde est d’accord sur le constat
ici, reste à définir le cap et les moyens.
Nous  sortons, je le répète de plus de dix
ans de guerre civile dont les effets et les
vestiges restent très concrets. Les derniers
attentats terroristes survenus à Yakouren
(en Kabylie) le 15 Avril dernier et qui se
sont soldés de 17 militaires assassinés et
plusieurs blessés, nous rappellent de très
douloureux moments et sonnent comme
un rappel à l’ordre. C’est tout de même
assez curieux qu’il y ait une telle recru-
descence d’actes terroristes au moment
où le pouvoir réel est acculé et contraint
d’envisager la levée de l’état d’urgence en
vigueur depuis 1992.

K. FOULANI

Courant alternatif
n’est plus diffusé en kiosque

Pour que le journal vive 
il faut des nouveaux lecteurs réguliers

Abonnez-vous
Abonnez des amis, des amies, des voisins,des

camarades
(Voir page 2 les tarifs  et les adresses)
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N
ous visons un anarchisme
de portée révolutionnaire,
inséré dans les luttes popu-
laires et en accord avec leur
contexte historique. 

Parce que nous croyons en un anar-
chisme d’intervention et avec de nou-
velles possibilités d’interpellation
sociale, les pieds plantés bien fermement
sur le contexte dans lequel nous vivons. 

Ce dont il s’agit est de nous mettre en
phase avec notre temps, de sauvegarder
le meilleur de notre tradition, dont nous
pensons qu’elle a encore beaucoup à ap-
porter, mais sans tomber dans le dogma-
tisme ou l’orthodoxie. Ancré dans le
présent, soutenu par le passé et avec une
projection dans le futur. 

Bien sûr, nous ne partons pas de rien.
Nous partons avec un noyau d’idées, de
principes, de méthodes, de concepts et
des expériences propres de l’anarchisme
qui, comme nous l’avons dit, possèdent
toute actualité et fonctionnalité, nous
servent de guide et de moteurs et qui le
distinguent des autres courants du so-
cialisme. 

Nous pouvons entrevoir que, jusqu’à
fin des années 1930, parler d’un mouve-
ment anarchiste en Argentine se réfère à
un mouvement fortement impliqué dans
les luttes sociales. Divers changements
liés aux nouvelles stratégies du capital-
isme mondial, l’implacable persécution
de l’État et les difficultés d’adaptation
aux temps nouveaux ont éclipsé l’anar-
chisme. Depuis lors, il est entré dans un
tunnel de ténèbres[1]. 

Cependant, comme l’avance Chris-
tian Ferrer «aucune grande idée ne
s’éteint complètement jusqu’aux cen-
dres. Parfois, elle revient, crépitante, don-
nant des éclairs et façonnant ce genre de
nids où les oiseaux se préparent à s’im-
muniser du feu»[2]. Ainsi, après plusieurs
décennies d’absence l’anarchisme a
ressurgi[3]. Mais, dans ce renouveau,

«avec l’étiquette d’anarchisme nous ren-
controns un ensemble d’éléments
hétérogènes et, dans certains cas, in-
compatibles ; un arc qui va de l’anarcho-
capitalisme aux États-Unis, en passant
par les fronts de défense des droits des
animaux, jusqu’à divers groupes anti-
globalisation» [4]. 

Nous nous basons sur l’idée d’un an-
archisme social et révolutionnaire ; social
parce que, comme le dit Frank Mintz [5]
c’est un anarchisme inséré dans les
luttes populaires avec des possibilités
d’interpellation sociale ; et révolution-
naire parce que c’est un anarchisme du
conflit et de la rupture avec les institu-
tions du système existant. Ainsi, nous
cherchons à rompre avec un type d’anar-
chisme très en vigueur actuellement qui
se réfère à l’anarchisme seulement
comme style de vie, rompant tout lien
avec les objectifs de la révolution so-
ciale[6]. 

Nous reconnaissons l’anarchisme
comme moteur d’une praxis transforma-

trice de caractère socialiste libertaire, où
confluent un noyau d’idées, pilier du pro-
jet révolutionnaire. En ce sens, l’anar-
chisme est une façon de comprendre et
d’intervenir dans le monde. Lorsque
nous parlons d’anarchisme comme
praxis, nous le faisons en opposition à
des concepts doctrinaires, ou
philosophiques ou autres de ce genre, qui
donnent une idée hermétique et même
dogmatique et anhistorique de ce qui
pour nous représente l’anarchisme.
L’idée de praxis nous donne une vision
dynamique du processus dans lequel in-
teragissent effectivement une série de
principes idéologiques et théoriques avec
les pratiques même des sujets qui
cherchent la transformation sociale dans
un contexte donné et duquel l’anar-
chisme se nourrit. Nous sommes d’ac-
cord avec Castoriadis en cela que «ce que
nous appelons politique révolutionnaire
est une praxis qui se donne pour objet
l’organisation et l’orientation de la so-
ciété en vue de l’autonomie de tous et re-
connaît que celle-ci présuppose une
transformation radicale de la société qui
ne sera, à son tour, possible que par le dé-
ploiement de l’activité autonome des
hommes»[7]. 

SUR LE SYSTÈME 
DE DOMINATION CAPITALISTE 

Depuis que le monde est monde, les
humains se sont toujours organisés en
société. Les hommes et les femmes de
toutes les époques ont créé différentes
formes de sociabilité, différentes façons
d’organiser le monde social, les dif-
férents systèmes que nous identifions
jusqu’à ce jour comme des systèmes de
domination. 

Un système de domination est, selon
notre manière de le comprendre, la façon
par laquelle se représente dans la réalité
concrète, une relation de pouvoir
légitimée qui s’institutionnalise et établit
des formes précises de relation de com-
mandement-obéissance[8]. Il organise de
quelque manière le pouvoir de domina-
tion et également établit, grâce à divers
mécanismes de domination, la possibil-
ité de sa reproduction, la garantie de sa
permanence et sa durabilité dans le
temps. Un système de domination se
structure à travers des classes antago-
niques : celle qui exploite, domine et op-
prime et l’autre qui se trouve sous ces
relations. De ceux qui profitent de celles-
ci, il n’y a rien à espérer, ils essaient juste
de conserver, améliorer et reproduire

Pour un anarchisme social 
et révolutionnaire
Des camarades d’Argentine nous ont fait parvenir un document annonçant la création d’une Fédéra-
tion Anarcho-Communiste d’Argentine (FACA). De cette“ Déclaration de principes”, nous avons extrait
le texte introductif qui nous semble intéressant sur plusieurs points. La réaffirmation de l’anarchisme
comme un courant social et révolutionnaire, l’importance de sa dimension antagoniste et “classiste”
et de la praxis transformatrice dans l’actualité d’un projet politique, une approche du “pouvoir”
comme processus dynamique et comme tissus de relations et, à partir de là,  une réflexion sur l’État
et sa relation avec la société, allant au-delà des raccourcis et des vulgates tant marxistes qu’anar-
chistes ou encore des élucubrations que nous proposent les diverses “post-politiques” construites ex-
clusivement sur la problématique du sujet et de la subjectivité. Cela ne signifie évidemment pas que
nous oartageons l’ensemble des positions de ces camarades, en particulier sur la question de l’or-
ganisation (voir texte complet sur le site de l’OCL, http://oclibertaire.free.fr/).

[1] Il convient de
noter qu’il y a

actuellement un
débat histori-

ographique sur
l’incidence de l’a-

narchisme et le
début de sa déca-
dence, débat dans
lequel nous n’en-

trerons pas car
peu pertinent

dans le cadre de
ce travail : ce qu’il
faut mettre en év-
idence ici, c’est la
présence des an-

archistes dans les
luttes sociales en

Argentine
jusqu’au début

de1930. 

[2] Javier Benyó. La
Alianza Obrera

Spartacus. Utopia
Libertaria Ed. Bue-

nos Aires, 2005. 

[3] En Argentine, il
est possible de re-

tracer la résur-
gence de

l’anarchisme à
partir des années
précédant et pen-

dant la dictature
militaire de 1976 à

travers la recon-
struction effec-

tuée par Fernando
López Trujillo de
l’expérience du

groupe Resisten-
cia Libertaria, qui
a subi la violence

du terrorisme d’É-
tat avec pour ré-

sultat la
désarticulation de

l’organisation et
la disparition de

la majorité de ses
membres. 

Steinlen - La famine

Toi, tu n’est pas digne d’être chien,
tu n’es qu’un flic !
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leurs privilèges de diverses manières.
Pour cette raison, nous pensons que
seuls ceux qui subissent ces relations
peuvent avoir envie de se battre, et
même le faire effectivement, pour détru-
ire le système, en établissant de nou-
velles formes de sociabilité[9]. 

Nous comprenons que les classes so-
ciales sont des constructions historiques,
dynamiques, et non des éléments
étanches pouvant être définis une fois
pour toutes. En en faisant l’ébauche à
grands traits, on pourrait dire que les
classes sociales se construisent, se mod-
ifient et se recréent dans leur contexte
historique propre, et que, comme nous le
disions plus haut, s’il y a bien des carac-
téristiques de base qui permettent d’i-
dentifier ces classes antagoniques, elles
ne sont pas uniformes, mais constituées
par différents secteurs en leur sein. Ces
secteurs de la classe maintiennent entre
eux des expériences communes, des in-
térêts et des modes de relation plus ou
moins définis par opposition aux intérêts
de classe antagonique. Mais, comme
nous l’avons dit au début du présent
paragraphe, la classe est pour nous une
construction historique, une formation
culturelle et idéologique qui se
développe dans le feu de son époque et
donc se modifie par l’expérience sociale. 

La coexistence de ces classes n’est
pas pacifique, il existe un conflit perma-
nent entre elles, celle qui cherche à
dominer et à se maintenir dans sa posi-
tion privilégiée et celle qui résiste et
tente de détacher les chaînes qui l’op-
pressent. Nous comprenons ainsi que,
partout où il y a domination, il y a résis-
tance. Cette relation basée sur le conflit
de pouvoir et d’intérêts, nous l’appelons
lutte de classe ou guerre sociale. Le pou-
voir n’est donc pas localisé dans tel ou tel
endroit, mais pour nous, le pouvoir est
une forme de relation, qui circule dans
tout le tissu social[10]. 
Dans cette perspective, nous com-
prenons que le capitalisme est un sys-
tème de domination, l’héritier
d’anciennes formes de domination et à
son tour une forme propre, particulière
et nouvelle de domination. Un système
qui ne domine pas seulement par la con-
tradiction capital-travail, comme le pré-
tend la gauche orthodoxe, mais qui opère
sur différents niveaux et par différents
mécanismes de domination dans toutes
les sphères de la vie sociale. Le capital-
isme est donc pour nous, un système de
domination économique-politique-
sociale-culturelle-idéologique. Mais il
n’est pas unique et immuable, bien au
contraire, il est un produit de l’histoire et
peut-être est-il de tous les systèmes de
domination connus à ce jour, celui qui a
développé le plus de capacités d’adapta-
tion et de changement. Les modèles poli-
tiques, économiques et sociaux
changent, les mécanismes de domina-

tion se recréent et s’adaptent, les formes
de disciplinarisation se transforment
aussi, mais au final c’est bien le capital-
isme qui est toujours là. 

SUR LE SYSTÈME
DE DOMINATION MONDIAL 

Comme anarchistes, militants popu-
laires qui combattons pour la libération
de notre peuple, nous mettons aussi en
garde sur l’oppression, non seulement
d’une classe envers l’autre, mais des gou-
vernements de puissances économiques
et politiques – impérialistes – asservis-
sant la vie des peuples des régions et
pays pauvres du monde. En Amérique la-
tine, c’est quelque chose d’historique et
structurel. En ce sens, nous ne faisons
pas autre chose que redonner vigueur à
nos grands théoriciens et révolution-
naires comme Bakounine et Kropotkine.
«Dans chaque endroit où l’homme se re-
belle contre l’oppression individuelle,
économique, étatique, religieuse et
surtout nationale, notre devoir est d’être
à ses côtés...» disait Kropotkine dans une
lettre à Maria Korn en 1897 se référant à
la lutte anti-coloniale du peuple ir-
landais. Aujourd’hui plus que jamais ces
puissances impérialistes comme les
Etats-Unis et l’Union européenne – ainsi
que de nouvelles puissances
économiques comme la Chine – continu-
ent et continueront de prétendre que les
peuples pauvres du monde n’ont pas à se
nourrir et doivent servir de ressources, de
matières premières et d’exploitation au
service de leurs riches niveaux de bien-
être avec la complicité des États et des
chefs d’entreprises locaux. Cependant,
les puissances impérialistes bafouent les
libertés d’autodétermination des peuples
à travers les invasions, les guerres et les
embargos économiques qui se transfor-
ment en famines et en maladies. Il est
plus qu’évident que dans l’histoire de
l’humanité, ceux qui comptent leurs
morts sont toujours ceux d’en bas. 

SUR L’ÉTAT 

Nous pensons que l’un des défis aux-
quels nous devons faire face comme an-
archistes est d’approfondir la
compréhension de ce qu’est l’État dans
ses différentes facettes car il est central
dans la reproduction des rapports de
domination capitaliste et la façon dont
s’expriment les luttes sociales de notre
temps. 

Pour commencer, nous suggérons
qu’à ses débuts, il existait une machine
d’État simple, fonctionnant avec “des
poulies, des horloges et des leviers”, qui
est allé en se perfectionnant pour être
quelque chose de beaucoup plus com-
plexe en nouvelles technologies et appa-
raît aujourd’hui comme une machinerie
compliquée et en perfectionnement con-
stant pour l’exercice et la reproduction

du pouvoir d’en haut. 

L’État n’a pas seulement besoin de
tuer et de percevoir des impôts pour
acheter des armes ou garder des bour-
reaux pour ses prisons. Le monstre a be-
soin de nous convaincre, il a besoin de
notre consensus, même si c’est sous la
forme de la «servitude volontaire»[11]. Ce
travail de conviction, l’État doit l’ef-
fectuer dans une société comme la nôtre,
une société de classes. En ce sens, si l’É-
tat apparaissait comme clairement iden-
tifié aux intérêts d’une classe, il ne
pourrait jamais être ce qu’il dit, le garant
du bien commun de la société. A cet
égard, l’État ne doit pas seulement appa-
raître comme neutre et comme un pur
représentant de la totalité sociale, de
chacune de ses parties, mais fondamen-
talement il doit nier que la société est di-
visée, il doit nier au risque de sa propre
existence, de sa propre raison d’être, qu’il
existe des classes, qu’il y a un conflit à
l’intérieur de la société. Pour lui, il peut y
avoir des riches et des pauvres, ou une
différence sociale plus ou moins obscène,
mais jamais une division de classes. L’É-
tat doit générer le consensus nécessaire
dans la société en créant les conditions
pour que ses intérêts (et ceux de sa
classe) apparaissent comme les intérêts
de tous. 

Là-dessus, Urriola nous alerte[12] :
l’État est la société aliénée d’elle-même
dans un appareil qui la règle et la vio-
lente selon les intérêts particuliers des
classes dominantes. Cependant, elle ap-
paraît comme la société idéale. L’exis-
tence d’élections “libres”, le parlement et

[4] Frank Mintz. O
Anarquismo Social.
Editora Imaginario,
Sao Paulo, 2005.

[5] Frank Mintz. Ibid.

[6] Murray
Bookchin. Social An-
archism or Lifestyle
Anarchism: An Un-
bridgeable Chasm.

[7] Cornelius Casto-
riadis. L’institution
imaginaire de la so-
ciété. [Pour l’édition
française, Le Seuil,
coll Points, 1975, p.
115]

[8] Alfredo Erran-
donea. Anarquismo
para el siglo XXI.

[9] Document “Un
anarquismo de in-
tención revolucio-
naria, inserto en las
luchas…”

[10] Michel Fou-
cault. Microfísica del
poder. [Á notre con-
naissance, cet ou-
vrage en langue
espagnole, qui re-
groupe une
douzaine de textes
divers  – con-
férences, cours, in-
terviews –  n’existe
pas en français
comme tel]. 
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les partis politiques sont les éléments
clés dans la fiction de la neutralité de
l’appareil d’État et constituent l’une de
ses sources de légitimité les plus impor-
tantes parce qu’ils configurent l’idée que
le peuple peut, par le suffrage universel,
choisir le système de gouvernement et
ses partis pour le représenter. 

Á nos yeux, l’État apparaît comme un
dispositif qui agit concrètement sur la
réalité sociale. Cependant, ce qui existe
est un ensemble d’individus connectés
par un réseau complexe de relations de
domination. La minorité qui contrôle la
machinerie d’Etat, par définition séparée
du reste de la société, se transforme en
une classe privilégiée en concentrant les
fonctions de régulation et de reproduc-
tion sociale. Cela signifie que les gou-
vernements prennent une position claire
de pouvoir de domination sur le reste de

la société. Les qualités du militaire, du
juge, du percepteur et principalement de
Dieu, apparaissent synthétisées et en-
trelacées dans l’appareil d’Etat. De la
même manière, pour l’oppression de
genre ou le racisme, l’Etat en synthétise
un certain nombre d’idées dans la struc-
ture de son imaginaire. 

L’État en tant qu’institution a accu-
mulé et centralisé un certain nombre de
fonctions ; gendarmes et policiers, en-
seignants et sociologues, pas seulement
dans la puissance évidente des struc-
tures tangibles que sont des bâtiments
publics ou des hommes en armes, mais
fondamentalement dans l’idée qui leur
donne sens. La simple addition des Prési-
dents, des policiers, des gouverneurs, des
ministres de l’éducation et des juges ne
donne pas comme résultat l’État. Cette
réification (chosification) de l’Etat est ce

que nous appelons une fable : une con-
struction imaginaire constituée autour
d’un mythe d’origine dans laquelle la
délégation de la capacité d’autogou-
vernement de la société joue un rôle cen-
tral. Depuis ce moment mythique, mais
avec toutes les conséquences réelles, la
société établit une relation sur un mode
fétichiste avec sa création, en lui octroy-
ant un pouvoir légitime sur elle. 

Abrams[13] affirme que l’État est le
masque qui nous empêche de voir la
réalité de la pratique politique, qu’il est
réifiée publiquement en acquérant une
identité symbolique qui se sépare de la
pratique politique concrète, et se trans-
forme en un récit illusoire. 

En ce sens, nous voyons l’État comme
un champ politique, qui agit et se
représente en lui. Nous pouvons donc le
concevoir comme un sujet politique. Et 

[11] Colombo dit
qu’une fois la

capacité institu-
ante de la so-

ciété aliénée, la
servitude de-

vient volontaire.
Eduardo

Colombo. La
volonté du peuple,
Démocratie et an-
archie. 2007. Edi-

tions
Libertaires/CNT 

[12] Jorge Cana-
les Urriola. El

otro fantasma de
la pampa. El es-

tado frente al mo-
vimiento obrero

salitrero de Tara-
pacá entre 1930 y

1960 (Apuntes
para otra antro-

pología)

[13] Philips
Abrams. “Notes

on the Difficulty
of Studying the

State”. Journal of
Historical Socio-
logy 1.1 (1988)

[14] Adriana
Churampi Ra-

mírez, 2003, “¿Es
la bandera del

Perú?. El enfren-
tamiento de los

símbolos de la
patria en la pen-

talogia de Ma-
nuel Scorza, en

Especulo”. Re-
vista de estudios

literarios, Univer-
sidad Complu-

tense de
Madrid.

CONSTRUCTION DU POUVOIR 
POLITIQUE LIBERTAIRE

Dans un chapitre intitulé “Les principes directeurs de
notre pratique politique”, les camarades de la FACA pré-
sentent quatorze points qui appartiennent tous, peu ou
pro, au patrimoine du courant anarchiste communiste.
Nous publions le dernier point de ce document parce qu’il
essaie d’avancer quelques hypothèses sur la question du
pouvoir politique dans une société libertaire, autogérée
et qui s’est suffisamment transformée pour pouvoir se
passer de l’État et lui substituer une nouvelle institu-
tionnalité. Comme ces camarades le disent en conclu-
sion, il s’agit bien là d’un sujet problématique, auquel
nous devons nous confronter et dans tous les cas une
question devant demeurée ouverte. 

L’élément clé qui distingue le projet de société libertaire et
qui mérite un examen spécial et distinct, est notre conception
du pouvoir politique. 

En ce sens, nous reconnaissons que les propositions plus
ou moins traditionnelles de l’anarchisme classique se sont
révélées insuffisantes quand elles n’étaient pas erronées. Par
conséquent, nous reconnaissons la nécessité de travailler à
l’élaboration patiente de réponses plus abouties à cette question
essentielle. 

Pour cette élaboration, nous revendiquons quelques
prémisses. 

Notre proposition politique fondamentale est la destruction
de l’Etat en tant que sphère institutionnelle spécifique de la dom-
ination politique et la suppression des formes de gouvernement
qui constituent un pouvoir séparé de l’ensemble de la popula-
tion. 

Cependant, lorsque nous parlions de réappropriation par la
société, par l’ensemble des femmes et des hommes, de la possi-
bilité d’exercer des fonctions détenues par les classes ou groupes
dominants, nous nous référions au cœur de la question, en par-
ticulier la disparition de l’État et relié étroitement à lui, toute la
culture de pouvoir qui le soutient et le reproduit. 

Il nous faut placer le réflexion sur l’État sur deux plans :
comme le terminal d’un ensemble de relations diverses et comme
le reproducteur de celles-ci. 

Pour nous, réintégrer dans la société le pouvoir politique,
c’est substituer à l’Etat et au gouvernement ses fonctions
tutélaires et généralement répressives. C’est socialiser les mé-
canismes d’expression et de décision qui doivent l’être eux-
mêmes et abandonner les mécanismes de répression et de
coercition violente au profit de relations de coexistence con-

struites sur la liberté responsable et l’engagement librement con-
senti. 

En termes de réalisation libertaire, cela signifie que le pou-
voir politique prend la forme d’une démocratie directe, exercée à
partir des institutions de base et des instances globalisatrices
qui les expriment. 

Pour cela, nous pensons une démocratie différente de celle
purement représentative. Par la démocratie directe, nous pen-
sons à un nouveau cadre institutionnel, où il n’y a aucune place
pour aucun type de privilège, qu’il soit économique, social ou
politique. Un cadre institutionnel dans lequel la révocation des
membres est immédiatement assurée, et où par conséquent, il
n’y a pas de place pour l’irresponsabilité politique habituelle qui
caractérise la démocratie représentative, ni pour la création de
cette caste que tant de gens appellent déjà avec dédain: “les
politiciens”. Une pratique et des institutions qui doivent refléter
les droits et obligations de tous les membres de la société. Son
droit d’être élu et électeur et aussi son obligation de rendre des
comptes de manière effective, pratique, quotidienne. Et cela doit
être valable aussi bien pour les instances les plus vastes de la
globalité sociale que pour les instances de base. De cette façon,
nous concevons la liberté politique comme une construction, un
projet et une volonté collective qui n’ont pas de limites dans le
temps. Notre vision politique de la société n’est pas la fin de l’his-
toire. Elle est sa continuation dans des modalités les plus har-
monieuses, libres et responsables que possible. 

C’est un chemin que nous proposons pour que la totalité des
hommes, des femmes et des autres identités de genre puissent
exprimer véritablement leurs besoins, puissent les discuter, les
confronter et les faire mûrir. Pour qu’il soit aussi possible de
concrétiser ce processus d’élaboration et d’échanges dans des
décisions politiques générales. Ce sont là quelques-unes des
bases de ce que nous avons toujours entendu par pouvoir popu-
laire autogéré. Le Pouvoir Populaire que nous réaffirmons est
conçu par nous comme le pouvoir révolutionnaire exercé di-
rectement par les organisations populaires, où le politique et le
social acquièrent une nouvelle articulation qui le rend possible.
Sans une telle articulation, nous estimons qu’il n’y aura par de
pouvoir populaire réel. 

Comme nous l’avons dit plus haut, l’anarchisme traditionnel
a rencontré des difficultés en affrontant ces questions. Elles ne
nous sont pas étrangères. Mais il existe en nous la conviction
que la question du pouvoir est au cœur du projet et de l’activité
d’une organisation politique. En ce sens, nous soutenons que ce
n’est pas là une question fermée, et qu’au contraire elle demeure
ouverte et nous apparaît comme l’une des grandes questions
théoriques et pratiques du socialisme.

[extrait de “Principios orientadores de nuestra práctica política”,
mars 2011. FACA (Argentine)]
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pas comme n’importe quel sujet. Il appa-
raît comme un sujet très particulier qui,
contrairement à toute autre sujet né de
la société civile, détient tout le pouvoir
social de représentation de la politique,
et ainsi, de lui-même. 

La machine d’État s’exprime par la vi-
olence, la coercition et la loi, faisant val-
oir l’ordre, la paix et sa représentation
sociale, mais elle est pouvoir, et, à ce titre,
capable d’instituer de la connaissance.
L’État, en étant lui-même connaissance,
créé de l’idéologie. D’être lui-même un
produit idéologique, il devient aussi un
producteur et un reproducteur de
l’idéologie. 

Ainsi, l’État nous fabrique aussi
comme des hommes et des femmes de
l’État, c’est-à-dire que non seulement il
se présente comme une force externe,
mais il est aussi en nous. 

En ce qui concerne la dimension cul-
turelle, l’État joue un rôle fondamental
dans la production et la reproduction des
processus culturels hégémoniques. 

D’un autre côté, le pouvoir des sym-
boles est également important ; celui-ci
réside dans sa capacité de créer un
monde convaincant, de parvenir à dé-
tourner notre attention sur chaos de sa
véritable nature pour nous accorder sa
confiance de ce que le monde tel que
nous le voyons est réel. Pour Churampi
Ramírez[14], les symboles de la patrie
constituent la simplification d’une con-

ception de l’histoire nationale qui vise à
être diffusée largement et dans la
mesure du possible d’être acceptée
comme unique. Les symboles de la patrie
résument la fiction de l’unité de la na-
tion. Mais n’oublions pas que c’est pré-
cisément l’évidence de sérieuses
fractures dans le corps de la société, pour
des questions de classe ou autres, qui
rend nécessaire un système symbolique
réaffirmant continuellement la fiction de
l’homogénéité. Comme le fait remarquer
cette auteure, la tâche – et la stratégie –
de l’État est de contrôler la gamme des
interprétations possibles et dans la
mesure du possible, de porter cet effort
jusqu’au point extrême de « monopoliser
exclusivement les significations » 

Un autre aspect à signaler est la fable
de sa genèse, qui inclut la délégation
pour toujours de la volonté, du pouvoir,
en fin de compte de la capacité à nous
gouverner. Colombo[15], reprenant la
pensée de Castoriadis fait valoir qu’en
fait il s’agit là d’une expropriation et que
celle-ci s’appuie sur le support d’une dé-
possession inaugurale qui renvoie à un
temps mythique originaire le «précepte
sacré de la loi », inversion imaginaire qui
fait d’une source extra-sociale l’ordon-
natrice de tout ce qui existe et la fonda-
trice de la loi sociale qui établit une
hiérarchie de commandement, de rang et
de fortune. Quand nous parlons de
source extra-sociale, nous nous référons
à quelque chose qui est à l’extérieur de

la société effective, vivante, et qui peut
apparaître sous la forme de dieux, mais
aussi dans l’image de héros fonda-
teurs[16]. 

L’aliénation de la capacité institu-
ante, c’est-à-dire de la capacité d’auto-
gouvernement et d’auto-institution,
produit l’État, véritable confiscation de
facto de cette capacité dans les mains
d’une minorité. Avec la construction
imaginaire de l’État, la minorité men-
tionnée institue la séparation et l’au-
tonomisation du politique dans la figure
de la machine, désormais opposée à la
grande masse des sujets. Évidemment,
cette confiscation est toujours partielle
et limitée, mais elle transfert l’action
politique “légitime” entre les mains de
l’État. Le pouvoir politique s’exprime à
partir de là, à travers une représentation
imaginaire centrale qui organise l’u-
nivers socio-politique dans son ensem-
ble. L’État est spiritualisé et les hommes
objectivés. 

De cette manière, les pouvoirs pro-
pres de la société, la capacité de création,
d’auto-institution, restent légitimement
dans les mains d’une minorité qui régit
le tout social. La fable se fait réelle dans
les structures étatiques et leurs pouvoirs
spécifiques tels que la violence[17], l’im-
pôt, l’idéologie, la nation et ses symboles. 

En résumé, nous pouvons voir l’État
comme une forme institutionnalisée de
relations de domination qui produit et
reproduit ces relations, et qui à son tour,
approfondit le contrôle sur d’avantage
d’aspects de la vie sociale (par exemple,
la biopolitique). De même, nous pensons
que l’État n’est pas séparé de la société,
mais, comme nous l’avons dit plus haut,
il est un type institué de relation sociale
de domination qui traverse tous les en-
sembles sociaux et qui même dessine les
formes que prennent les luttes sociales. 

Enfin, nous pouvons dire que comme
de modernes Luddites[18] nous voulons
être des destructeurs de la machine d’E-
tat, une machine, par définition inutile
pour nos objectifs d’une société liber-
taire. Mais en même temps, nous
voulons être des constructeurs de nou-
velles formes de coordination de la vie
sociale, d’en bas, sans relations impli-
quant la soumission, la subordination, et
en fin de compte la domination d’une
classe sur une autre.

FÉDÉRATION ANARCHO-COMMUNISTE

D’ARGENTINE

ROSARIO (ARGENTINA), 
LES 25 ET 26 MARS 2011

[ Traduction : J.F. ]

[15] Eduardo Co-
lombo. La volonté
du peuple, op. cit.

[16] Rappelons
qu’en Argentine
dans la construc-
tion imaginaire du
mythe d’origine la
figure des grands
hommes occupe
une place centrale
dans la forme des
fondateurs de la
patrie. Parmi eux,
au centre, San
Martín et Belgrano
sont dotés d’une
charge d’attributs
positifs qui en ar-
rive même à les
déshumaniser.

[17] Castoriadis
attire notre atten-
tion en indiquant
à propos de la so-
lidité de la con-
struction
imaginaire de l’É-
tat que « la plus
puissante armée
du monde ne vous
protégera pas si
elle ne vous est
pas fidèle – et le
fondement ultime
de sa fidélité est
sa croyance ima-
ginaire en votre
légitimité imagi-
naire ». Cornelius
Castoriadis. “Pou-
voir, politique, au-
tonomie”, in Le
monde morcelé, Les
Carrefours du laby-
rinthe III, éditions
du Seuil, Paris,
1990, p. 123

[18] Le mouve-
ment Luddite est
né en Angleterre
au début du XIXe
siècle en pleine
révolution indus-
trielle. Pendant
deux ans, les Lud-
dites ont détruit
plus de 1100 ma-
chines à coup de
masse et mirent le
feu aux installa-
tions. Ils ne reje-
taient pas toutes
les technologies,
mais agissaient
contre les sym-
boles de la nou-
velle politique
triomphante :
concentration
dans les usines,
machines impos-
sibles à acquérir
et à gérer par des
collectivités.
Christian Ferrer,
Los destructores de
maquinas.

Je vous présente un petit gars qui nous amènera bien des satisfactions ! Hier il
s’est mis à pleurer en me voyant faire la paye aux ouvriers
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Cuba Libertaria n°20 vient de paraître
“Plus de la même chose”
Le sixième congrès du Parti communiste de Cuba (PCC) s’est achevé de ma-
nière traditionnelle, avec les deux frères Castro chantant l’Internationale ;
mais en confirmant une “réforme économique” qui introduit dans l’économie
“socialiste” cubaine plus d’“initiative privée mais moins de protection sociale
de l’État”. En d’autres termes : la décentralisation pour faciliter la gestion

des entreprises et le travail à compte propre pour réduire les coûts sociaux –
la carte de rationnement disparaîtra progressivement –, et en ajustant les em-
plois de l’État (près de 90% de l’emploi total) en fonction de critères de renta-
bilité économique. Il est donc question d’une mise à jour capitaliste du modèle
“socialiste” cubain  avec de nombreuses ambiguïtés et des questions sur l’ave-
nir qui restent ouvertes.
Bien sûr, Raúl a réaffirmé qu’il n’est pas question d’abandonner le socialisme
mais de le perfectionner sous le nouveau paradigme “socialiste” –  de type ca-
pitaliste  – de “à chacun selon son travail”. Et, comme on pouvait s’y attendre,
avec la continuité du pouvoir des Castro, avec Raúl remplaçant son frère Fidel
à la tête de la direction du Parti. Direction formée majoritairement par des gé-
néraux historiques, avec la promesse formulée qu’ils ne pourront désormais
n’exercer le pouvoir que durant deux périodes de cinq ans.
Aucun pas en avant vers une ouverture politique, vers une participation réelle
des Cubains à la gestion de la sphère publique et aux décisions qui les concer-
nent quotidiennement, sans même accéder à la possibilité d’avoir une infor-
mation plus transparente et un minimum de liberté  d’association et
d’expression. berté.
Vous pouvez lire le numéro 20 de Cuba Libertaria à cette adresse :
http://fr.calameo.com/read/00060547064d04e3a2995
Ou télécharger le bulletin en PDF à partir du site Polémica Cubana
http://www.polemicacubana.fr/

Vient de paraître, éditions Acratie
Vanina

35 ans de corrections sans mauvais traitements

Il sera question dans ce re�cit d’un dro� le de me�tier,
celui des correcteurs – devenus largement des cor-
rectrices au cours des trois dernie�res de�cennies.
Leur ta�che consiste a�  la base, rappelons-le, a�  in-
tervenir dans les imprimeries, les mai- sons d’e�di-
tion et les entreprises de presse sur chaque texte
destine� a�  e�tre diffuse� par e�crit, afin de le de�coquil-
ler et d’uni- fier sa pre�sentation tout en veillant a�
sa conformite� avec les re�gles d’orthographe, de syn-
taxe et de typographie. Ne�an- moins, ne vous fiez
pas a�  l’auste�rite�  d’une telle description : vous le
constaterez ici, s’adonner a�  la relecture n’engendre
pas force�ment la me�lancolie.
Je ne vous raconte pas ma vie. J’utilise, au prisme
de mes souvenirs, des e�pisodes de mon parcours
professionnel pour apporter un e�clairage sur l’e�vo-
lution de la correction depuis trente-cinq ans, et
sur ses conse�quences, dans des socie�te�s de presse

et d’e�dition ou�  j’ai e�te� salarie�e comme dans le Syn-
dicat des correcteurs – composante du Livre CGT
mais de sen- sibilite� anarcho-syndicaliste – ou�  j’ai
e�te� adhe�rente.
De plus, les changements de statut qui sont inter-
venus dans ces socie�te�s constamment en cours de
modernisation ou de restructuration sont toujours
alle�s de pair avec une vo- lonte� patronale d’abais-
ser les re�mune�rations et avec une de�- gradation des
conditions de travail. C’est pourquoi j’ai e�galement
voulu te�moigner sur l’ambiance que cre�aient dans
leurs murs pareilles re�organisations, ainsi que sur
certaines pratiques de harce�lement largement d’ac-
tualite� – des pra- tiques contre lesquelles il faut,
selon moi, ne jamais cesser de s’insurger.

176 pages - 12 euros port compris
Acratie, L’Essart 86310 la Bussière

• Les cultures minoritaires contre
l’uniformisation ? (Albertine)

• « On parle en breton au cheval,
mais en français au tracteur ». Le
progrès contre la langue bretonne
(Gildas)

• Parler breton aujourd’hui (Arthur)

• Du sentiment d’appartenance dans
toute lutte (jpd)

• Dans le mouvement basque la no-
tion de patrie et de «national» (docu-
ments)

• Quelle attitude vis-à-vis des luttes
de libération nationale (OCL) 

• Corsica : A Populu Fattu Bisogna a
Marchja’ (Patrick, Vanina, Vannina) 

• Scelta Para une organisation corse
(Jean-Pascal)

• Pour une Bretagne libertaire anti-
capitaliste ? (Gérald)

• Kanaky. Il est fini le temps des co-
lonies (Coordination libertaire anti-
impérialiste)

• Le colonialisme, talon d’Achille du
mouvement ouvrier (jpd)

• Autonomes et commandos auto-
nomes au Pays basque (Kristine)

• OPA sur les identités (Patrick)

• L’Europe contre les peuples (Pa-
trick)

• Turquie. Pour la reconnaissance
sociale et politique du peuple kurde
(A. D.)

• Algérie. Les rendez-vous manqués
de la libération nationale (Samia)

• Kabylie. Retour sur le printemps
noir de 2011, échecs et espoirs
(Samia)

• Occupation en Irak et critique de
l’anti-impérialisme (Nicolas Dessaux)

Parution le 15 mai. 
Numéro spécial Offensive / Courant alternatif
Les luttes de libération nationale
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